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AVIS AUX USAGERS

La Gazette officielle du Québec est le journal par lequel 
le gouvernement du Québec rend officielles ses décisions. 
Elle est publiée en deux éditions distinctes en vertu de la 
Loi sur le ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale 
et sur la Commission des partenaires du marché du travail  
(chapitre M-15.001) et du Règlement sur la Gazette officielle 
du Québec (chapitre M-15.001, r. 0.1).
La Partie 1, intitulée « Avis juridiques », est publiée au 
moins tous les samedis. Lorsque le samedi est un jour férié,  
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lundi suivant.
La Partie 2 « Lois et règlements » et sa version anglaise  
Part 2 « Laws and Regulations » sont publiées au moins  
tous les mercredis. Lorsque le mercredi est un jour férié, 
l’Éditeur officiel du Québec est autorisé à la publier la veille 
ou le lendemain.

Partie 2 — LOIS ET RÈGLEMENTS

Internet
La version intégrale de la Gazette officielle du Québec  
Partie 2 est disponible gratuitement et chaque numéro est 
diffusé le mercredi à 0 h 01 à l’adresse suivante :
	 www.publicationsduquebec.gouv.qc.ca

Contenu
Règlement sur la Gazette officielle du Québec, article 3

La Partie 2 contient :

1°  les lois sanctionnées;

2°  les proclamations et les décrets d’entrée en vigueur des lois;

3°  les règlements et les autres actes de nature législative dont 
la publication à la Gazette officielle du Québec est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

4°  les décrets du gouvernement, les décisions du Conseil du 
trésor et les arrêtés ministériels dont la publication est requise 
par la loi ou par le gouvernement;

5°  les règlements adoptés par les tribunaux judiciaires et 
administratifs;

6°  les projets des textes mentionnés aux paragraphes 3° et 5°  
dont la publication à la Gazette officielle du Québec est 
requise par la loi avant qu’ils soient pris, adoptés ou délivrés 
par l’autorité compétente ou avant leur approbation par le 
gouvernement, un ministre, un groupe de ministres ou par 
un organisme du gouvernement;

7°  tout autre document non visé à l’article 2 ou au présent 
article et dont la publication est requise par le gouvernement.

Tarif * 
1.  Publication d’un document dans la Partie 1 :
	 2,11 $ la ligne agate.

2.  Publication d’un document dans la Partie 2 :
	 1,40 $ la ligne agate.

Un tarif minimum de 307 $ est toutefois appliqué 
pour toute publication inférieure à 220 lignes agate.

* Les taxes ne sont pas comprises.

Conditions générales
Les fichiers électroniques du document à publier, une version 
Word et un PDF avec signature d’une personne en auto-
rité, doivent être transmis par courriel (gazette.officielle@ 
servicesquebec.gouv.qc.ca) et être reçus au plus tard à 11 h 
le lundi précédant la semaine de publication. Les documents 
reçus après la date de tombée sont publiés dans l’édition 
subséquente.
Le calendrier des dates de tombée est disponible sur le site 
Internet des Publications du Québec.

Dans son message, l’annonceur doit clairement indiquer  
les coordonnées de la personne à qui la facture doit être 
acheminée (nom, adresse, téléphone et courriel).

Pour toute demande de renseignements, veuillez commu-
niquer avec :

Gazette officielle du Québec
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ENTRÉE EN VIGUEUR DE LOIS

Gouvernement du Québec

Décret 598-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT l’entrée en vigueur de certaines  
dispositions de la Loi modifiant la Loi sur l’assurance 
automobile, le Code de la sécurité routière et d’autres 
dispositions et de la Loi modifiant principalement 
le Code de la sécurité routière afin d’introduire des  
dispositions relatives aux systèmes de détection et 
d’autres dispositions en matière de sécurité routière

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 6° de  
l’article 123 de la Loi modifiant la Loi sur l’assurance 
automobile, le Code de la sécurité routière et d’autres  
dispositions (2022, chapitre  13), les dispositions de 
cette loi entrent en vigueur le 26 mai 2022, à l’excep-
tion de celles des paragraphes 2° des articles 19 et 20, de  
l’article 26, du paragraphe 1° et du paragraphe 2°, en 
ce qu’il concerne l’article 202.2.0.1, de l’article 27, des 
articles 28, 29, 31, 61 à 65 et 68, des paragraphes 4° à 8°, 
11° et 13° de l’article 76 et des articles 84, 115 et 116, qui 
entrent en vigueur à la date ou aux dates déterminées par 
le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 15 juin 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions de l’article 26, 
du paragraphe 1° et du paragraphe 2°, en ce qu’il concerne 
l’article 202.2.0.1, de l’article 27, des articles 28, 29, 31, 
115 et 116 de cette loi;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  7° de  
l’article 99 de la Loi modifiant principalement le Code 
de la sécurité routière afin d’introduire des dispositions 
relatives aux systèmes de détection et d’autres dispositions 
en matière de sécurité routière (2024, chapitre 10), les 
dispositions de cette loi entrent en vigueur le 2 mai 2024, 
à l’exception de celles de l’article 1, de l’article 12 en ce 
qu’il édicte l’article 519.81 du Code de la sécurité routière, 
des articles 15 et 16, du paragraphe 2° de l’article 21, de 
l’article 22 en ce qui concerne les mots « de même que 
toute autre personne » à l’article 602.4 de ce code, des 
articles 33 à 37, du paragraphe 2° de l’article 38 et des 
articles 40, 46, 48, 50 à 52, 54 à 57, 59, 60, 64, 93 et 94, 
qui entrent en vigueur à la date ou aux dates déterminées 
par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de fixer au 15 juin 2026 la 
date de l’entrée en vigueur des dispositions des articles 50 
à 52, 54 à 57, 64, 93 et 94 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Transports et de la Mobilité 
durable :

QUE soit fixée au 15  juin 2026 la date de l’entrée 
en vigueur des dispositions de l’article  26, du para-
graphe  1° et du paragraphe  2°, en ce qu’il concerne  
l’article 202.2.0.1, de l’article 27, des articles 28, 29, 31, 115 
et 116 de la Loi modifiant la Loi sur l’assurance automo-
bile, le Code de la sécurité routière et d’autres dispositions 
(2022, chapitre 13);

QUE soit fixée au 15 juin 2026 la date de l’entrée en 
vigueur des dispositions des articles 50 à 52, 54 à 57, 64, 
93 et 94 de la Loi modifiant principalement le Code de la 
sécurité routière afin d’introduire des dispositions rela-
tives aux systèmes de détection et d’autres dispositions en 
matière de sécurité routière (2024, chapitre 10).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87897

♦ ♦ ♦
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RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Gouvernement du Québec

Décret 592-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Règlement 
sur la procédure de sélection des candidats à la fonc-
tion de juge de la Cour du Québec, de juge d’une cour 
municipale et de juge de paix magistrat

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de 
l’article  88 de la Loi sur les tribunaux judiciaires  
(chapitre T-16), les juges nommés à la Cour du Québec 
sont préalablement choisis suivant la procédure de sélec-
tion des personnes aptes à être nommées juges établie par 
règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 163 de cette loi, 
les juges de paix magistrats nommés sont préalablement 
choisis suivant la procédure de sélection des personnes 
aptes à être nommées juges de paix magistrats établie par 
règlement du gouvernement;

ATTENDU QUE, en vertu du deuxième alinéa de 
l’article 183 de cette loi, les articles 87 à 88.1, 92.1 à 93.1, 
95, 113, 118 à 121, 122 à 122.3, 127 et 129 à 134 de cette 
loi s’appliquent, en les adaptant, aux juges municipaux et 
à leur nomination;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), un projet 
de règlement modifiant le Règlement sur la procédure de 
sélection des candidats à la fonction de juge de la Cour du 
Québec, de juge d’une cour municipale et de juge de paix 
magistrat a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle 
du Québec du 18 février 2026 avec avis qu’il pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement avec 
modifications;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE le Règlement modifiant le Règlement sur la procé-
dure de sélection des candidats à la fonction de juge de la 
Cour du Québec, de juge d’une cour municipale et de juge 
de paix magistrat, annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Règlement sur la 
procédure de sélection des candidats à la 
fonction de juge de la Cour du Québec, de 
juge d’une cour municipale et de juge de 
paix magistrat
Loi sur les tribunaux judiciaires 
(chapitre T-16, a. 88 1er al., 163 et 183).

1.  Le titre du Règlement sur la procédure de sélection 
des candidats à la fonction de juge de la Cour du Québec, 
de juge d’une cour municipale et de juge de paix magistrat 
(chapitre T-16, r. 4.1) est modifié par le remplacement de 
« d’une cour municipale » par « municipal ».

2.  L’article 1 de ce règlement est modifié par le rem-
placement, dans le premier alinéa, de « d’une cour muni-
cipale » par « municipal ».

3.  L’article 2 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « d’une cour municipale » par « municipal ».

4.  L’article 6.1 de ce règlement est modifié :

1°  par le remplacement, dans le premier alinéa, de  
« , les municipalités où est situé le chef-lieu d’une cour 
municipale où les juges exercent leurs fonctions à temps 
plein et de façon exclusive et le juge en chef adjoint de la 
Cour du Québec responsable des cours municipales » par 
« et le juge municipal en chef »;

2°  par l’insertion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le juge municipal en chef doit, avant de soumettre 
une planification des postes à pourvoir, consulter la muni-
cipalité concernée par l’ajout d’un nouveau poste dans la 
cour municipale à laquelle le juge sera principalement 
affecté. »;

3°  par le remplacement, dans le deuxième alinéa, de  
« , la municipalité où est situé le chef-lieu de la cour muni-
cipale et le juge en chef adjoint de la Cour du Québec 
responsable des cours municipales » par « et le juge muni-
cipal en chef ».

5.  L’article 8 de ce règlement est modifié par le rempla-
cement, dans le deuxième alinéa, de « pour une même cour 
municipale » par « municipaux affectés principalement à 
la même cour municipale ».
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6.  L’article 9 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après le paragraphe 2°, du suivant :

« 2.1°  dans le cas d’un poste de juge municipal, la cour 
à laquelle il sera principalement affecté; »;

2°  par l’ajout, à la fin, des paragraphes suivants :

« 8°  dans le cas d’un poste de juge de la Cour du 
Québec, la mention que chaque juge a compétence sur 
tout le territoire du Québec et pour l’ensemble de la com-
pétence de la Cour, quelle que soit la chambre à laquelle 
il est affecté en vertu de l’article 106 de la Loi sur les 
tribunaux judiciaires, et qu’il peut être assigné sur tout le 
territoire du Québec;

« 9°  dans le cas d’un poste de juge municipal, la men-
tion que chaque juge a compétence sur tout le territoire 
du Québec et pour l’ensemble de la compétence d’une 
cour municipale, quelle que soit la cour à laquelle il est 
principalement affecté en vertu de l’article 185 de la  
Loi sur les tribunaux judiciaires, et qu’il peut être assigné 
sur tout le territoire du Québec. ».

7.  L’article 10 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « au juge en chef adjoint de la Cour du 
Québec responsable des cours municipales » par « au juge 
municipal en chef ».

8.  L’article 13 de ce règlement est modifié par l’ajout, 
à la fin, de l’alinéa suivant :

« Une personne ne peut devenir membre d’un comité 
de sélection si elle a soumis sa candidature à un poste de 
juge dont le processus du concours n’est pas terminé. Elle 
ne peut non plus devenir membre d’un comité de sélection 
pour une période d’un an suivant le dépôt du rapport du 
comité de sélection pour le poste auquel elle a soumis sa 
candidature. ».

9.  L’article 15 de ce règlement est modifié par la sup-
pression, dans le quatrième alinéa, de « pour des postes à 
pourvoir au sein d’une même région de coordination ou 
dont les avis comprennent un même lieu où un juge à être 
nommé peut être appelé à siéger ».

10.  L’article 16 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement, dans ce qui précède le para-
graphe 1°, de « juge d’une cour municipale » par « juge 
municipal »;

b)  par le remplacement, au début du paragraphe 1°, de 
« du juge en chef adjoint de la Cour du Québec responsable 
des cours municipales » par « du juge municipal en chef »;

c)  par le remplacement, dans le paragraphe 1°, de « des 
cours municipales » par « municipaux »;

d)  par la suppression, dans le paragraphe 5°, de « pour 
un poste de juge affecté à une cour municipale qui instruit 
des poursuites introduites en vertu de la partie XXVII du 
Code criminel (L.R.C. 1985, c. C-46), »;

e)  par la suppression du paragraphe 6°;

2°  par la suppression du deuxième alinéa;

3°  par le remplacement, dans le troisième alinéa, de 
« en chef adjoint de la Cour du Québec responsable des 
cours municipales » par « municipal en chef »;

4°  par la suppression, dans le quatrième alinéa, de 
« pour des postes à pourvoir au sein d’une même région 
de coordination ou dont les avis comprennent un même 
lieu où un juge à être nommé peut être appelé à siéger »;

5°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Un juge à la retraite autorisé par le gouvernement à 
exercer des fonctions judiciaires en vertu de l’article 93 
de la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16) peut 
être désigné par le juge en chef en vertu du paragraphe 1° 
du premier alinéa pour siéger à un comité et agir comme 
président. ».

11.  L’article 17 de ce règlement est modifié par le rem-
placement de « des articles 15 et 16 » par « de l’article 15 et 
des paragraphes 2° à 5° du premier alinéa de l’article 16 ».

12.  L’article 22.1 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion après « agent officiel », de « , un can-
didat aux élections »;

2°  par l’insertion après « électif », de « ainsi qu’une 
personne ayant annoncé sa candidature aux élections »;

3°  par l’ajout, à la fin, de l’alinéa suivant :

« Il en est de même pour une personne ayant exercé 
de telles fonctions ou occupé un tel poste ainsi que pour 
une personne ayant annoncé sa candidature au cours des 
quatre années suivant la fin de son mandat, la date des 
élections ou la date de l’annonce de sa candidature. ».
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13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 24, du suivant :

« 24.1.  Le président doit s’assurer de la destruction 
de tous les documents en lien avec la candidature d’une 
personne à un poste de juge dès la fin du processus de 
nomination. ».

14.  L’article 26 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, après le premier alinéa, du suivant :

« Le ministre peut toutefois, lorsque plus d’un poste 
fait l’objet du concours et qu’un candidat est proposé pour 
l’un des postes, considérer sa candidature pour un autre 
poste faisant l’objet du même concours, même si le lieu de 
résidence rattaché à ces postes est différent, si le candidat 
a soumis sa candidature pour le lieu de résidence visé 
pour le poste. ».

15.  L’article 27 de ce règlement est modifié par l’inser-
tion, à la fin, de « , sauf dans le cas prévu au deuxième 
alinéa de l’article 26 ».

16.  La section VII de ce règlement, comprenant  
l’article 30, est abrogée.

17.  L’article 31 de ce règlement est modifié par la sup-
pression du deuxième alinéa.

18.  L’article  33 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, après « nomination, », de « il peut demander 
au comité de proposer le nom d’autres candidats confor-
mément à l’article 26 ou ».

19.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 33, du suivant :

« 33.1.  Lorsque le ministre constate, après avoir reçu le 
rapport du comité, que l’un des candidats proposés est son 
parent en ligne directe ou collatérale, jusqu’au deuxième 
degré, son conjoint ou son ami intime, le choix du candidat 
en vue d’une recommandation au Conseil des ministres 
pour une nomination est exercé par le membre du Conseil 
exécutif désigné par le gouvernement conformément à 
l’article 11 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E-18). ».

20.  L’annexe A de ce règlement est modifiée :

1°  par le remplacement, dans le quatrième encadré, 
de « juge à une cour municipale » par « juge municipal »;

2°  par l’ajout, à la fin du douzième encadré, de la 
phrase suivante : « Les expressions « langue parlée » et 
« langue écrite » signifient que le candidat a un degré de 
connaissance de cette langue suffisant pour présider une 
audience. ».

21.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87889

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 602-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT le Règlement modifiant le Décret sur 
le personnel de l’industrie de la signalisation routière 
du Québec

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6.1 de la Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2), les articles 4 à 6 de cette loi s’appliquent à 
toute demande de modification;

ATTENDU QUE, conformément au premier alinéa de 
l’article 4 de cette loi, le Comité paritaire du personnel de 
l’industrie de la signalisation routière du Québec a adressé 
au ministre du Travail une demande de modification au 
décret;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de cette loi, à l’expiration du délai indiqué à l’avis 
prévu au premier alinéa de l’article 5 de cette loi, le 
ministre peut recommander au gouvernement de décré-
ter l’extension de la convention, avec les modifications 
jugées opportunes;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 10 et 11 
de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1) et au premier 
alinéa de l’article 5 de la Loi sur les décrets de convention 
collective, un projet de règlement modifiant le Décret sur 
le personnel de l’industrie de la signalisation routière du 
Québec a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du 
Québec du 26 novembre 2025 ainsi que dans un journal 
de langue française et de langue anglaise, avec avis qu’il 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de cette publication;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 7 de la Loi sur les 
décrets de convention collective, malgré les dispositions 
de l’article 17 de la Loi sur les règlements, un décret entre 
en vigueur à compter du jour de sa publication à la Gazette 
officielle du Québec ou à la date ultérieure qui y est fixée;

ATTENDU QU’il y a lieu d’édicter ce règlement sans 
modification;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE le Règlement modifiant le Décret sur le person-
nel de l’industrie de la signalisation routière du Québec, 
annexé au présent décret, soit édicté.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Règlement modifiant le Décret sur le 
personnel de l’industrie de la signalisation 
routière du Québec
Loi sur les décrets de convention collective 
(chapitre D-2, a. 4, 1er al., a. 6, 1er al. et a. 6.1, 1er al.).

1.  L’article 2 du Décret sur le personnel de l’indus-
trie de la signalisation routière du Québec (chapitre D-2,  
r. 16.1) est modifié par l’insertion, dans le paragraphe 4° 
du premier alinéa et après « le Comité paritaire », de « du 
personnel ».

2.  L’article 39 de ce décret est remplacé par le suivant :

« 39.  L’employeur verse au salarié un montant de 0,10 $ 
par heure régulière travaillée pour l’achat de bottes de 
sécurité. Malgré ce qui précède, lorsqu’une loi ou un client 
exige qu’un salarié porte des bottes de sécurité répondant 
à des exigences spécifiques, I’employeur doit les lui four-
nir gratuitement.

Pour l’application du présent décret, le montant prévu 
au premier alinéa n’est pas considéré comme du salaire. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le jour de sa 
publication à la Gazette officielle du Québec.

87901

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-004 de la ministre de l’Éducation 
en date du 9 avril 2026

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

CONCERNANT les compétences attendues des ensei-
gnants à l’éducation préscolaire, à l’enseignement  
primaire et secondaire, à la formation professionnelle 
et aux services éducatifs pour les adultes

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU l’article 458.1 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3), édicté par l’article 49 de la Loi visant 
notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éduca-
tion et modifiant diverses dispositions législatives (2025, 
chapitre 29), suivant lequel la ministre de l’Éducation  
définit les compétences attendues des enseignants à  
l’éducation préscolaire, à l’enseignement primaire et 
secondaire, à la formation professionnelle et aux services 
éducatifs pour les adultes;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour la ministre de 
l’Éducation, de définir de telles compétences;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

DÉTERMINE que les compétences attendues des 
enseignants à l’éducation préscolaire, à l’enseignement 
primaire et secondaire, à la formation professionnelle et 
aux services éducatifs pour les adultes, sont les suivantes, 
telles que plus amplement décrites au Référentiel de com-
pétences professionnelles de la profession enseignante 
annexé au présent arrêté :

1°  Agir en tant que médiatrice ou médiateur d’éléments 
de culture;

2°  Maîtriser la langue d’enseignement;

3°  Planif ier les situations d’enseignement et 
d’apprentissage;

4°  Mettre en œuvre les situations d’enseignement et 
d’apprentissage;

5°  Évaluer les apprentissages;

6°  Gérer le fonctionnement du groupe-classe;

7°  Tenir compte de l’hétérogénéité des élèves;

8°  Soutenir le plaisir d’apprendre;

9°  S’impliquer activement au sein de l’équipe-école;

10°  Collaborer avec la famille et les partenaires de la 
communauté;

11°  S’engager dans un développement professionnel 
continu et dans la vie de la profession;

12°  Mobiliser le numérique;

13°  Agir en accord avec les principes éthiques de la 
profession.

Québec, le 9 avril 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL
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MOT DU MINISTRE

C’est avec fébrilité, mais aussi avec une grande fierté, que je vous 
présente la deuxième édition du Référentiel de compétences 
professionnelles de la profession enseignante. L’acte d’enseigner, 
acte fondamental et humain, se trouve au cœur de ce document, 
qui vise à guider l’élaboration des programmes universitaires 
de formation à l’enseignement et à soutenir le développement 
professionnel des enseignants tout au long de leur carrière.

Le référentiel proposé ici, fondé sur un noyau générique de compétences applicables aux 
différents secteurs de l’enseignement, servira d’assise et permettra d’assurer une formation 
initiale et continue de qualité aux futurs enseignants et enseignantes.

En fournissant les balises orientant les travaux du Comité d’agrément des programmes  
de formation à l’enseignement (CAPFE), le référentiel contribuera à rehausser encore 
davantage la qualité de la formation de nos facultés des sciences de l’éducation.

Le référentiel a été actualisé pour correspondre aux défis éducatifs et sociaux auxquels 
le Québec fait face, entre autres en matière d’inclusion, de culture et de langue. Cette nouvelle 
mouture comporte donc 13 compétences professionnelles qui rappellent et saluent la beauté 
et la complexité de la profession enseignante. Ce sont 13 compétences à développer et  
à maîtriser, fondées sur les réalités vécues par les enseignantes et les enseignants du 
préscolaire, du primaire, du secondaire, de la formation professionnelle et de l’éducation 
des adultes.

Ce nouveau référentiel est le fruit d’une réelle concertation entre tous les partenaires des 
milieux universitaires et scolaires, et je les en remercie chaleureusement. Cette collaboration 
le rendra plus pertinent et mieux adapté aux réalités de l’enseignement au Québec.

Le Référentiel de compétences professionnelles de la profession enseignante est plus 
qu’un document d’orientations ministérielles, c’est le socle commun sur lequel se construit 
la profession enseignante.

Jean-François Roberge  
Ministre de l’Éducation
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PRÉCISIONS   
TERMINOLOGIQUES

Les définitions suivantes s’appliquent dans le présent document.

Autochtone
Inclut les Inuit et les membres des Premières 
Nations.

Champ
Désigne un grand domaine d’intervention des 
enseignantes et des enseignants en matière 
de responsabilités, de tâches et de situations 
de travail. Trois champs principaux sont distin-
gués dans ce document : les relations avec 
les élèves, les relations avec des partenaires 
(collègues, membres de la direction d’école, 
membres de la famille, etc.) et l’appartenance 
à une profession. Ces champs ne doivent pas 
être confondus avec les champs d’enseigne-
ment, qui regroupent des disciplines.

Classe
Fait référence au lieu où se déploient concrè-
tement les relations entre les enseignantes et 
enseignants et les élèves à travers des activités 
d’éducation, d’enseignement et d’apprentis-
sage. Il peut s’agir non seulement du « local    
de classe », mais aussi du gymnase, de la classe 
d’arts, de l’amphithéâtre, de l’atelier de forma-
tion professionnelle, du poste de travail infor-
matique, du local de l’éducation préscolaire, 
de l’espace virtuel, etc.

Élève
Désigne tout enfant, adolescent ou adulte 
qui suit des cours à l’éducation préscolaire,    
à l’enseignement primaire ou secondaire,    
à l’éducation des adultes ou à la formation 
professionnelle.

Équipe-école
Inclut l’équipe-centre de l’éducation des adultes.

Langue d’enseignement
Ainsi que le stipule la Charte de la langue 
française, le français, seule langue officielle 
dans la province de Québec, est la langue 
d’enseignement pour tous les élèves du primaire 
et du secondaire fréquentant un établisse-
ment public ou privé au Québec, à l’exception 
de ceux admissibles à l’enseignement en 
anglais et de ceux qui fréquentent une école 
de bande, l’École des Naskapis ou les écoles 
relevant des commissions scolaires crie et 
Kativik, lesquels peuvent recevoir leur ensei-
gnement en langue autochtone, en anglais 
ou en français.

Médiatrice ou médiateur 
d’éléments de culture
Désigne l’enseignante ou l’enseignant qui 
assume pleinement son rôle d’interprète,   
de critique et de passeur de culture.

Parent
Désigne la personne qui possède la garde 
légale d’un enfant ou d’un adolescent ainsi 
que la personne responsable du parcours 
scolaire de l’élève, en l’occurrence l’adulte 
lui-même à l’éducation des adultes et à la 
formation professionnelle.

Programme d’études
Fait référence au document ministériel 
constituant un repère commun à l’ensemble 
des acteurs scolaires et sociaux d’un secteur 
d’enseignement donné.
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Le présent document constitue un référentiel de compétences professionnelles pour tout   
le personnel enseignant de l’éducation préscolaire, de l’enseignement primaire et secondaire,   
de l’éducation des adultes et de la formation professionnelle. Il s’adresse aussi à toutes les personnes 
concernées par la formation à l’enseignement : responsables des programmes de formation à l’en-
seignement ; formatrices et formateurs (professeures et professeurs ou chargées et chargés 
de cours) ; superviseures et superviseurs universitaires ; enseignantes et enseignants qui accueillent 
des stagiaires dans leurs classes ; membres des directions d’établissement ; responsables du 
recrutement des enseignantes et des enseignants dans les organismes scolaires ; enseignantes   
et enseignants en insertion professionnelle ; enseignantes et enseignants expérimentés soucieux 
de poursuivre de manière continue le développement de leurs compétences professionnelles.

Ce référentiel vise à actualiser, à améliorer et à enrichir la formation à l’enseignement 
pour permettre au personnel enseignant de continuer à jouer un rôle déterminant 
dans la réussite éducative des élèves.

À terme, ce référentiel vise à contribuer à la valorisation de la formation à l’enseignement et de 
la profession enseignante. Il servira de guide pour l’élaboration et l’agrément des programmes   
de formation à l’enseignement. Le Comité d’agrément des programmes de formation à l’enseigne-
ment (CAPFE)1 s’assurera que chaque programme de formation initiale du personnel enseignant 
répond adéquatement aux orientations ministérielles et permet le développement des compé-
tences professionnelles qui y sont définies.

La production de ce référentiel se base en partie sur la synthèse et l’analyse critique de plus   
de 80 référentiels anglophones et francophones émanant de la plupart des pays développés ainsi 
que de leurs États, cantons, provinces, etc. (liste non exhaustive présentée en annexe). Il prend   
également en compte les processus de révision des référentiels de compétences qui sont 
aujourd’hui amorcés dans plusieurs pays de l’Organisation de coopération et de développement 
économiques (OCDE) de même que les productions d’organismes reconnus sur le plan international : 
l’Union européenne, le National Board for Professional Teaching Standards aux États-Unis, etc. 
(annexe). L’analyse de cette vaste documentation met en relief les évolutions internationales en ce 
domaine. Elle rappelle aussi que ces référentiels possèdent une forte coloration nationale liée aux 
traditions socioéducatives en vigueur dans chaque pays, aux conceptions de  l’enseignement, du 
rôle de l’enseignante ou de l’enseignant et de son statut ainsi qu’aux conceptions variées des com-
pétences et de la formation qui leur est liée. Pour en rendre compte, diverses études sur le travail 
des enseignantes et des enseignants dans  les classes, des documents sur la profession ensei-
gnante, les programmes de formation  à l’enseignement des universités québécoises et plusieurs 
dizaines de plans-cadres et de plans de cours offerts dans ces programmes ont été analysés.

1 Le CAPFE, institué par la Loi sur l’instruction publique en 1997, examine et agrée les programmes de formation   
à l’enseignement touchant l’éducation préscolaire, l’enseignement primaire et l’enseignement secondaire.   
Il les recommande ensuite au ministre aux fins de l’obtention d’une autorisation d’enseigner. La liste des programmes 
agréés et des profils de sortie offerts dans les universités québécoises est accessible sur le site Internet de l’organisme 
(capfe.gouv.qc.ca).
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Ainsi, le présent référentiel découle d’une actualisation du précédent (ministère de l’Éducation, 2001) 
et tient compte à la fois de l’évolution de l’école et de la société du Québec et des nouveaux apports 
de la documentation internationale sur les compétences professionnelles des enseignantes et   
des enseignants. C’est à la lumière de ces changements et des tendances internationales qu’a été 
effectuée la mise à jour du référentiel de 2001. Toutefois, bien qu’il s’inscrive dans la continuité   
de ce dernier, le présent référentiel comporte des changements importants, dont les suivants :

 · Une présentation plus succincte des assises 
et des principes qui les rend immédiatement 
accessibles à tous et à toutes, à commencer 
par les futurs enseignants et enseignantes 
ainsi que les personnes qui les forment à 
l’université et les établissements scolaires ;

 · Une plus grande importance accordée aux 
connaissances relatives au mode d’appren-
tissage des élèves, aux savoirs disciplinaires 
et aux programmes d’études de même qu’aux 
stratégies didactiques et pédagogiques   
à mobiliser ;

 · Une déf inition de l’enseignante ou de   
l’enseignant axée davantage sur la f igure   
de la professionnelle ou du professionnel de 
l’enseignement dont les activités sont 
guidées par des assises et des principes 
auxquels sont rattachées ses compétences ;

 · La considération des réalités autochtones 
dans l’enseignement;

 · Une modélisation de l’organisation des com-
pétences et de leurs relations dynamiques 
qui permet d’illustrer leur importance relative 
du point de vue  du travail enseignant et de 
la formation à l’enseignement ;

 · Une nouvelle compétence relative au rôle 
de soutien que joue l’enseignante ou l’en-
seignant au regard de la motivation pour 
l’apprentissage ;

 · L’introduction de niveaux d’acquisition 
permettant de rendre compte du dévelop-
pement des compétences professionnelles 
au long de la carrière de l’enseignante ou   
de l’enseignant.
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Par ailleurs, les compétences retenues dans ce référentiel ainsi que leurs définitions et déclinaisons 
en différentes dimensions ont fait l’objet d’une vaste consultation auprès de plus de 750 personnes 
concernées par la formation à l’enseignement de même que de nombreux organismes éducatifs 
et des facultés ou départements d’éducation. Ce référentiel prend donc en compte les opinions  
et suggestions les plus fréquemment formulées ou les plus solidement étayées lors des larges 
consultations menées par le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur (MEES), qui 
ont pris fin au printemps 2020. Il est divisé en sept parties.

La première partie rappelle les princi-
paux changements qui ont eu cours 
ces deux dernières décennies et qui 
influent directement ou indirectement 
sur le travail de l’enseignante ou de 
l’enseignant.

La deuxième partie présente les assises 
du référentiel. L’enseignante ou l’ensei-
gnant y est défini à la fois comme une 
médiatrice culturelle ou un médiateur 
culturel maîtrisant la langue d’enseigne-
ment et comme une professionnelle   
ou un professionnel de l’enseignement 
et de l’apprentissage. Les dimensions 
relationnelle et collaborative de son 
travail y sont également soulignées.

La troisième partie établit trois principes   
à la base de l’enseignement. Ces principes 
guident les activités professionnelles   
de l’enseignante ou de l’enseignant en 
fondant notamment l’enseignement 
sur l’état actuel des connaissances pour 
soutenir l’apprentissage des élèves.

La quatrième partie présente un certain 
nombre de repères et d’indications   
sur les connaissances professionnelles 
qui sous-tendent, comme ressources 
intrinsèques, les compétences de l’ensei-
gnante ou de l’enseignant. Ces repères 
et indications amènent également   
à préciser certaines des finalités intel-
lectuelles et normatives de la formation 
à l’enseignement.

La cinquième partie porte sur les   
compétences nécessaires à l’acte d’en-
seigner. Y sont distingués et organisés 
trois types de compétences : celles direc-
tement liées aux champs d’intervention 
des enseignantes et des enseignants, 
des compétences transversales liées   
à ces champs et des compétences   
fondatrices sans lesquelles les autres   
ne pourraient pas exister.

La sixième partie décrit chacune des 
13  compétences qui constituent le 
référentiel ainsi que les dimensions qui 
précisent la façon dont elles se déploient 
dans le travail de l’enseignante ou de 
l’enseignant.

La septième partie traite de la formation 
aux compétences professionnelles. 
Elle dépeint le développement des 
compétences des enseignantes et des 
enseignants comme un continuum   
qui s’ancre en amont de leur formation 
initiale et se poursuit tout au long de 
leur carrière. Dans cette perspective, 
des niveaux d’acquisition pour les 
13 compétences retenues sont proposés.
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Depuis la publication du précédent référentiel, les attentes sociales à l’égard de l’école et de la 
profession enseignante se sont multipliées, tandis que l’environnement écologique, social, culturel 
et économique dans lequel naissent, grandissent et évoluent les nouvelles générations s’est 
complexifié (Fullan, 2020). Les nombreux changements observés sont décrits ci-dessous.

1.1.  Une société en mutation

Notre époque se caractérise par une évolution globalement positive, mais soumise à des tensions. 
Partout dans le monde, y compris dans les sociétés en développement, on a observé, tout au long   
du XXe siècle, un recul de la pauvreté, un allongement de l’espérance de vie, une reconnaissance 
universelle des droits de la personne y compris de ceux des peuples autochtones, un plus grand 
accès à une justice équitable, une croissance du bien-être matériel et une amélioration générale 
de la qualité de vie (santé, éducation, etc.). Cette évolution globalement positive présente, depuis 
une cinquantaine d’années, des enjeux complexes : pollution et détérioration accélérée des écosys-
tèmes ; appauvrissement de la biodiversité ; migrations ; impact des innovations technologiques et 
des médias sociaux sur la démocratie ; surconsommation ; vieillissement de la population, parti-
culièrement dans les sociétés développées , etc. Il est évident que l’école, parce qu’elle prépare les 
élèves à la vie en société et à l’exercice de leur rôle de citoyennes et de citoyens, assume une mission 
importante de sensibilisation à ces enjeux pour laquelle le personnel scolaire et, plus particulière-
ment, les enseignantes et les enseignants sont fortement sollicités.

1.2.  L’intégration des perspectives autochtones   
dans l’enseignement

Au Québec, 10 Premières Nations, outre les Inuit, sont réparties géographiquement dans différentes 
régions et ont chacune leur histoire et leur culture. Ces peuples fondateurs contribuent à la société 
québécoise et y occupent une place importante. À ce titre, ils peuvent légitimement s’attendre à ce 
que les réalités autochtones soient considérées indépendamment de celles des nouveaux arrivants.

En 2015, la Commission de vérité et réconciliation du Canada (CVRC) a déposé son rapport visant   
à rappeler la dure réalité des pensionnats autochtones pour rétablir la vérité et favoriser la réconciliation 
et la guérison des peuples autochtones. Parmi les 94 appels à l’action que comprend ce rapport, 
le 62e interpelle les gouvernements pour que, entre autres, en collaboration avec les Premières 
Nations, les Inuit et les éducateurs, ils donnent aux universités les moyens de former les enseignantes 
et les enseignants à intégrer les méthodes d’enseignement et les connaissances autochtones en 
classe. Le rapport de la CVRC rappelle que les enseignantes et les enseignants sont des acteurs 
incontournables de la réconciliation avec les peuples autochtones et les sollicite pour qu’ils priorisent 
le renforcement de la compréhension interculturelle, de l’empathie et du respect mutuel.
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1.3.  Une diversité croissante qui est source de nouveaux défis

2 La Loi sur l’instruction publique pour les autochtones cris, inuit et naskapis en fait également mention.

3 Crespo établit notamment qu’en 2016, le revenu d’emploi médian par niveau de scolarité des personnes de 25 à 64 ans 
travaillant à temps plein toute l’année était toujours très nettement en faveur des hommes à scolarité égale. Ainsi, l’écart 
médian était d’un peu plus de 20 000 $ en faveur des hommes ayant une scolarité universitaire égale à celle des femmes.

À l’instar de la plupart des sociétés occidentales, la population du Québec a continué à se diversifier 
sur les plans culturel, linguistique et religieux. On observe une diversification semblable dans les 
sources d’information et d’apprentissage de même que dans les modes de circulation des connais-
sances (nouveaux médias de masse, nouvelles formes de communication entre les citoyennes   
ou les citoyens et de mise en réseau des personnes, etc.). Bien que cette diversité soulève de nouveaux 
défis de reconnaissance, de cohésion, d’intégration et d’inclusion, elle demeure intrinsèquement 
liée au rythme naturel d’épanouissement des sociétés. Elle remet également en question le rôle du 
personnel enseignant dans la mesure où l’école québécoise doit être égalitaire, inclusive et ouverte 
à tous (MEES, 2019a). En ce sens, notre école est le creuset où peuvent se nouer ces liens et ces 
solidarités grâce à l’action du personnel enseignant.

1.4. Des structures familiales de plus en plus diversifiées

En plus de ces changements importants qui se sont produits au cours des dernières décennies, 
des changements sociaux et culturels se sont répercutés sur le travail du personnel enseignant. 
Pour comprendre leur ampleur, évoquons les transformations rapides des structures familiales   
et l’apparition de nouvelles formes de parentalité. Par ailleurs, la nature même de la famille et le rôle 
éducatif des parents varient d’une culture à l’autre. Par exemple, dans les mœurs autochtones, 
de nombreuses personnes, y compris les aînés ou les membres de la collectivité et de la famille 
étendue, contribuent à l’éducation des enfants (Turner, 2016 ; Lévesque et autres, 2015). Cet exemple 
parmi d’autres est à considérer dans le contexte d’une école inclusive et pluriculturelle.

Cette évolution complexe appelle à repenser les relations entre l’école et la famille ainsi qu’entre   
les enseignantes et enseignants et les parents, dont les identités, les cultures et les rôles éducatifs 
sont divers. Les récentes modifications apportées à la Loi sur l’instruction publique2 réaffirment   
la place des parents en tant que premiers éducateurs de leurs enfants. Des responsabilités et des 
compétences nouvelles incombent désormais au personnel enseignant en relation avec les parents, 
dont la pleine participation à l’éducation des enfants est incontournable pour assurer le bien-être 
et la réussite éducative de ces derniers (Larivée et autres, 2017).

1.5. L’identité et l’expression de genre

Les stéréotypes sexuels qui définissent les identités ainsi que les rôles sociaux que les femmes   
et les hommes sont appelés à jouer sont encore présents dans la société et à l’école. Ces stéréotypes 
demeurent une source potentielle d’inégalité qui n’épargne ni l’école ni le personnel enseignant.   
À cet égard, la réussite éducative des filles et des femmes, encore récente, ne doit pas masquer   
le défi qui consiste à faire valoir leur qualification sur le marché du travail, qui demeure toujours 
très en faveur des hommes (Crespo, 2018 ; Moyser, 2017)3. Quant aux garçons, dans le réseau public 
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francophone, 35,5 % d’entre eux ne terminent pas leurs études secondaires dans la durée prévue de 
cinq ans (MEES, 2019b). Le personnel enseignant doit donc rester attentif aux stéréotypes sexuels 
qui, trop souvent encore, peuvent marquer les expériences éducatives vécues de manière doulou-
reuse par les élèves (Conseil du statut de la femme, 2016 ; Secrétariat à la condition féminine, 2017).

Par ailleurs, il importe de promouvoir un sain développement du genre et de rendre compte de 
l’existence d’une diversité d’expériences individuelles relatives à l’identité et à l’expression de genre. 
Les enseignantes et les enseignants sont davantage mis en présence de nouvelles réalités où   
l’identité de genre d’une personne peut correspondre ou non au genre généralement associé au sexe 
qui lui a été assigné à la naissance. En ce sens, la notion d’identité de genre se réfère à l’expérience 
intérieure et personnelle que chaque personne a de son genre. L’enseignante ou l’enseignant 
contribue au développement de l’élève en le soutenant et en incluant dans son enseignement la 
diversité des genres par l’acceptation de soi et le respect des autres, favorisant ainsi un milieu sco-
laire sécuritaire, bienveillant et inclusif. Pour ce faire, elle ou il s’assure que le matériel pédago-
gique utilisé diffuse des images positives et inclusives quant à l’affirmation de l’identité de genre, 
et ce, tout en remettant en question des stéréotypes persistants dans la société québécoise.

1.6. Les inégalités socioéconomiques

En 1996, la Commission des États généraux sur l’éducation exigeait de remettre les écoles du 
Québec sur les rails en matière d’égalité des chances. Deux décennies plus tard, on observe que 
cette volonté est loin d’être respectée. De manière générale, l’origine socioéconomique des familles 
exerce une influence considérable sur la trajectoire scolaire des jeunes et leur réussite, et ce, dès   
la petite enfance. Une enquête de l’Institut de la statistique du Québec (ISQ, 2019) sur le dévelop-
pement des enfants à la maternelle indique qu’un peu plus d’un enfant sur quatre présente une 
vulnérabilité dans au moins un des cinq domaines de développement. À cet égard, les enfants 
vivant dans un quartier défavorisé sur le plan matériel sont plus susceptibles que les autres d’être 
vulnérables dans tous les domaines de développement (Simard, Lavoie et Audet, 2018). 

Par ailleurs, il faut rappeler que la pauvreté ne se réduit pas à sa seule dimension économique 
(ministère du Travail, de l’Emploi et de la Solidarité sociale, 2018 ; Conseil supérieur de l’éducation, 
2016 ; Vinet et autres, 2015). Le fait de naître et de grandir dans des familles ou des milieux défavori-
sés risque d’avoir des conséquences à court, à moyen et à long terme pour les jeunes : retards et 
difficultés dans l’apprentissage du langage, faible scolarité des parents et difficulté du réseau social 
à soutenir leur parcours scolaire, distance importante entre la culture familiale et la culture scolaire, 
vie de quartier souvent marquée par une faible présence d’activités culturelles, etc. La pauvreté   
a aussi changé de visage ces dernières décennies. Des emplois précaires ou aux salaires insuffisants 
et parfois l’unicité des sources de revenus créent des situations particulières. Ces phénomènes 
font système, c’est-à-dire qu’ils s’additionnent et agissent en synergie, contribuant à l’échec scolaire, 
au décrochage et donc à l’exclusion (Bihr et Pfefferkorn, 2008).

Au Québec, on sait que les enfants des familles monoparentales ou des familles d’immigration 
récente ainsi que les jeunes autochtones sont particulièrement touchés par ces phénomènes qui 
affectent l’ensemble de leur parcours scolaire et vont même bien au-delà (MEES, 2019c). Pauvreté, 
inégalité et exclusion ont donc une forte dimension intergénérationnelle et pèsent de tout leur poids 
sur le parcours scolaire et les aspirations futures de dizaines de milliers d’élèves. Elles interpellent 
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l’école et le personnel enseignant quant à leur capacité à promouvoir une éducation équitable   
et inclusive en utilisant les leviers d’intervention à leur disposition dans une perspective de justice 
sociale (MEES, 2019c).

1.7. Une utilisation du numérique en expansion

Un autre phénomène récent et complexe est l’expansion de l’usage du numérique chez les jeunes 
d’âge scolaire. L’utilisation d’applications numériques qui induisent, pour la plupart, des formes 
nouvelles de consommation est massive chez les jeunes (OCDE, 2015). Or, on connaît encore peu 
l’effet de ces technologies sur les jeunes d’âge scolaire, leur développement physique, intellectuel, 
émotionnel et social, leur santé ou leurs rapports au milieu de vie, à l’école, à l’apprentissage   
et aux connaissances à la base des programmes d’études. En outre, la fracture numérique entre   
les différentes régions est à considérer, car l’accès à la haute vitesse ou au réseau cellulaire est 
variable sur le territoire du Québec. L’accès des familles à la haute vitesse et aux appareils permettant 
d’en bénéficier peut également être problématique.

Une chose semble certaine : l’utilisation du numérique, avec tout ce qu’elle peut comporter de positif, 
pose aussi des défis et pénètre l’ensemble du monde scolaire, soulevant ainsi pour le personnel 
enseignant des questions qui relèvent de la citoyenneté à l’ère du numérique. La formation du 
personnel enseignant doit prendre en considération les enjeux induits par l’utilisation du numérique. 
L’éducation au numérique, conçu non seulement comme une technologie, mais aussi comme une 
forme de littératie et une pratique sociale, représente désormais une responsabilité importante 
de l’école et du personnel enseignant, ainsi que le décrit le Cadre de référence de la compétence 
numérique (MEES, 2019d). Encore là, cette responsabilité exige des enseignantes et des enseignants 
le développement de compétences renouvelées et leur constante mise à jour.

1.8.  Les politiques éducatives et la recherche sur l’éducation  
et l’enseignement

Mis en place au cours des deux dernières décennies, plusieurs changements législatifs et 
réglementaires ainsi que de nouveaux programmes de formation ont aussi modifié en profondeur 
l’environnement de l’école et de la classe. L’enseignement d’aujourd’hui est donc différent de celui 
d’il y a 20 ans : les attentes en matière de réussite pour les élèves sont élevées, les populations 
scolaires sont devenues un creuset de diversité et une mosaïque de besoins, les missions confiées 
au personnel enseignant se sont multipliées, tandis que leur environnement de travail s’est   
lui-même transformé avec la décentralisation et la nouvelle gouvernance, la plus grande place 
confiée aux parents dans les écoles, l’ouverture sur la communauté environnante, etc.

Par ailleurs, afin de répondre aux besoins des élèves, un nombre croissant de membres du personnel 
des équipes-écoles ont été embauchés, autant du personnel professionnel que du personnel 
technique. Leur présence accrue auprès des élèves, des enseignantes et des enseignants rend   
la question de la collaboration au sein des établissements et de ces équipes-écoles encore plus 
importante. Enseigner, c’est donc forcément être appelé à renforcer sans cesse ses compétences 
en matière de collaboration et de travail collectif.
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Tant du côté de la formation à l’enseignement que de celui de la recherche scientifique sur 
l’enseignement et l’apprentissage, la situation a également beaucoup changé. En effet, avec le 
développement des sciences de l’apprentissage, on dispose aujourd’hui d’une base scientifique 
plus étendue et solide concernant l’apprentissage et le développement des élèves. La recherche en 
ce domaine a élargi son spectre d’investigation et prend en compte les dimensions corporelle, 
affective, sociale et culturelle de l’apprentissage (Collins, Andler et Tallon-Baudry, 2018). De plus, 
l’essor récent des neurosciences apporte des faits nouveaux sur les relations complexes entre 
l’apprentissage et le système nerveux (Dehaene, 2018). À cela s’ajoutent les connaissances sur l’effet 
positif de la pratique régulière d’activités physiques sur la santé mentale et physique de même 
que, plus récemment, sur la réussite éducative et la persévérance scolaire (Comité scientifique 
de Kino-Québec, 2011).

On sait également que les enfants, dès leur naissance, disposent de compétences dans le traitement 
des informations visuelles, physiques, linguistiques et sociales, et que leurs apprentissages ultérieurs, 
notamment scolaires, vont pouvoir s’édifier sur ces compétences. La recherche en didactique   
a beaucoup progressé. On dispose maintenant d’outils théoriques plus avancés pour décrire ce 
qui se passe dans une classe du point de vue des connaissances à acquérir. Enfin, la recherche sur 
l’efficacité comparée des pratiques enseignantes semble mettre en lumière différentes stratégies 
d’enseignement propres à assurer l’apprentissage des élèves et leur réussite éducative (Bissonnette, 
Richard et Gauthier, 2006 ; Bissonnette, Gauthier et Castonguay, 2016). La pédagogie dépend 
fondamentalement de ce que l’enseignante ou l’enseignant fait en classe pour soutenir ses élèves. 
Étudier l’activité professionnelle du personnel enseignant en classe et comprendre comment il peut 
vraiment faire une différence concernant la qualité de l’apprentissage des élèves constituent 
désormais une voie privilégiée de la recherche en éducation. Bref, il existe aujourd’hui une solide 
base de connaissances sur laquelle l’enseignement peut prendre appui.

Ces nombreux changements ont eu de profondes répercussions sur le travail   
du personnel enseignant. Ils conduisent à repenser l’éventail des compétences 
qu’il doit, de nos jours, maîtriser et mobiliser pour soutenir la réussite éducative 
des élèves.
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Un référentiel de compétences repose sur une vision de l’enseignante ou de l’enseignant que l’on 
veut former. Cette deuxième partie explicite la vision retenue ici et en démontre la pertinence pour 
la formation du personnel enseignant.

Peu importe les domaines d’activités, toutes les formations professionnelles à l’université visent 
d’abord et avant tout à préparer à l’exercice d’une profession. En effet, leur but est de préparer des 
professionnelles et des professionnels capables, dès la fin de leur formation, d’assumer correctement 
les tâches et les responsabilités qui leur incomberont.

Les compétences professionnelles qui se situent au centre de la formation à   
l’enseignement doivent être les mêmes que celles qui sont au cœur de l’activité 
enseignante dans les écoles et les classes. Ce référentiel est conçu dans la   
perspective de l’exercice de la profession enseignante : la formation initiale y est   
considérée, tout autant que la formation continue qui devra suivre, comme essentielle 
à la maîtrise des compétences qui en rendent possible le plein exercice.

2.1.  La culture : au fondement de l’éducation   
et de l’enseignement

L’éducation est un processus qui permet à l’élève, grâce à l’activité de médiation de l’enseignante 
ou de l’enseignant, de s’approprier un patrimoine de culture grâce auquel ce jeune deviendra   
à la fois un être humain, un membre d’une communauté ou d’une société et un sujet singulier 
(Charlot, 1997). Ce patrimoine de culture est constitué de langages symboliques produits par les êtres 
humains au cours de leur histoire et offrant différentes lectures et compréhensions du monde. 
Qu’il s’agisse des langages logico-mathématiques et scientifiques, des langages narratifs comme 
la littérature, l’histoire ou la philosophie ou encore des langages poético-lyriques comme les arts, 
ces langages multiples sont essentiels à la formation d’un être humain et à la construction de son 
identité. C’est en ce sens que la culture est fondatrice et qu’elle concerne tous les enseignants   
et enseignantes.

L’école joue donc un rôle essentiel en initiant les élèves, sur un temps long et de manière organisée, 
au monde des langages symboliques. Cette entrée dans la culture s’inscrit dans une visée de   
formation générale. En ce sens, la culture transmise à l’école est générale ; elle est comprise comme 
l’acquisition des langages symboliques dans diverses sphères de l’activité humaine et le dévelop-
pement d’habiletés intellectuelles générales associées à cette acquisition. Il convient de rappeler que 
cette culture varie selon les époques, les pays de même que les traditions nationales et culturelles 
ou les idéologies politiques et pédagogiques, et qu’elle implique ainsi une sélection des éléments 
qui paraissent essentiels à la formation d’un être humain cultivé.
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À l’école, cette sélection prend la forme d’un programme de formation qui comprend notamment 
des compétences générales et transversales, des savoirs, des savoir-faire et des savoir-être organi-
sés en disciplines de même que des manifestations de la culture et des repères culturels. Ainsi, 
chaque programme de formation tend à initier à un patrimoine de culture qui est le résultat 
d’une sélection toujours située dans l’histoire d’une société et toujours inscrite dans des rapports 
sociaux. Cette sélection au sein de la culture et cette réorganisation des contenus culturels, soit 
leur mise en forme didactique et pédagogique, renvoient à la culture scolaire (Forquin, 1989).

C’est cette culture scolaire que l’enseignante ou l’enseignant prend en charge et dont elle ou   
il accepte d’être la médiatrice ou le médiateur auprès des élèves. Pour ce faire, elle ou il sélectionne 
des éléments de culture, en fournit une interprétation avisée et nuancée, procède à leur transposi-
tion didactique et pédagogique, et leur donne un sens et une valeur pour amener les élèves à leur 
accorder un sens et une valeur à leur tour.

L’enseignante ou l’enseignant, comme médiatrice ou médiateur d’objet de culture 
joue donc un rôle de premier plan, car elle ou il permet à des élèves, à travers   
des œuvres artistiques, littéraires, philosophiques et scientifiques, de trouver des 
échos à leurs propres interrogations, des sources d’ouverture, de compréhension 
et d’enrichissement, des points d’appui essentiels pour se situer dans leur identité 
humaine et personnelle et devenir à leur tour des actrices et des acteurs capables 
de comprendre la société dans laquelle ils vivent et sa culture.

2.2.  La langue : au fondement de l’éducation   
et de l’enseignement

Bien plus qu’un instrument de communication, la langue est, par essence, objet de culture   
et rapport à la culture. Comme outil majeur d’initiation culturelle, la langue constitue donc un véhicule 
privilégié permettant d’entrer en relation avec le monde, avec les autres et avec soi (ministère 
de l’Éducation, 2001). En ce sens, elle se situe au fondement de l’éducation et de l’enseignement, 
et trouve naturellement sa place dans les assises de ce référentiel.

De ce fait, tous les enseignants et enseignantes, par leur maîtrise exemplaire de la langue   
d’enseignement, jouent un rôle de figures de référence et de modèles auprès de leurs élèves. 
Cela ne signifie pas qu’ils deviennent des spécialistes de la linguistique ou de la grammaire.   
En effet, pour être en mesure de rendre clairs sa pensée, son raisonnement et ses explications 
ou permettre aux élèves d’avoir accès à la dimension symbolique de la langue, l’enseignante ou 
l’enseignant, peu importe sa discipline, est appelé à maîtriser celle-ci tant à l’oral qu’à l’écrit. Que ce 
soit pour expliquer un raisonnement mathématique, partager son appréciation d’une pièce   
de théâtre ou décrire un phénomène scientifique, l’efficacité de son enseignement est tributaire 
de la qualité de la langue qu’elle ou il utilise afin de faire apprendre, d’illustrer, de démontrer ou 
d’offrir du soutien aux élèves.
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En outre, pour bien mettre en avant la richesse et le pouvoir évocateur de la langue, l’enseignante 
ou l’enseignant fait remarquer aux élèves comment les journalistes, les artistes, les scientifiques 
et autres l’utilisent pour transmettre leur message, illustrer leur vision du monde, susciter des 
réflexions, alimenter des débats, informer, divertir ou émouvoir.

Ainsi, l’enseignante ou l’enseignant amène les élèves à percevoir la langue comme 
une clé d’accès au grand domaine des connaissances de même qu’un moyen   
privilégié de construction de leur pensée.

4 L’article 7 de la Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à la 
gouvernance scolaires prévoit que chaque enseignant suive un nombre minimal de 30 heures de formation continue 
obligatoire par période de référence de 2 ans.

2.3.  Les enseignantes et les enseignants, des bâtisseurs  
de relations avec les élèves

L’objectif central de la formation initiale à l’enseignement est de préparer de manière optimale 
le futur personnel enseignant à l’exercice de sa profession. Par la suite, la formation continue sera 
nécessaire pour que l’enseignante ou l’enseignant exerce sa profession en fonction de l’évolution 
des connaissances et de la société4. Or, cet exercice trouve justement son sens dans la responsabilité 
première que la société lui confie au sein de l’établissement scolaire, soit « de contribuer à la   
formation intellectuelle et au développement intégral de la personnalité de chaque élève qui lui 
est confié ; de collaborer à développer chez chaque élève qui lui est confié le goût d’apprendre » 
(Loi sur l’instruction publique, article 22). En ce sens, on peut affirmer que les relations avec   
les élèves, considérées dans toutes leurs dimensions (intellectuelle, affective, éthique, sociale, 
culturelle, etc.), constituent le cœur du travail des enseignantes et des enseignants. Il en résulte 
qu’une large part des compétences à la base de l’enseignement revêt une forte dimension relation-
nelle. C’est pourquoi les relations des enseignantes et des enseignants avec leurs élèves – le travail 
enseignant fait avec et pour les élèves – se situent au centre du référentiel de compétences 
professionnelles et de la formation à l’enseignement.

Ces relations sont d’autant plus importantes que la recherche en éducation établit 
clairement que les enseignantes et les enseignants sont les professionnels qui 
exercent l’influence la plus directe et la plus forte sur la qualité des apprentissages 
des élèves et leur réussite (Fortin, Plante et Bradley, 2011 ; Hattie, 2009 et 2012).
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2.4.  Les enseignantes et les enseignants, des professionnels 
de l’enseignement et de l’apprentissage

Les relations des enseignantes et des enseignants avec les élèves s’établissent à travers des activités, 
des tâches et des actes variés aussi bien en classe qu’à l’extérieur de celle-ci et aussi bien en présence 
des élèves, et donc en interaction directe avec eux, qu’en leur absence (préparation des situations 
d’enseignement et d’apprentissage, correction des travaux, rencontres avec les parents, etc.).

Ce qui caractérise ces relations est le professionnalisme. En ce sens, on peut définir 
l’enseignante ou l’enseignant comme une professionnelle ou un profes sionnel   
de l’enseignement et de l’apprentissage.

L’enseignante ou l’enseignant conçoit, planifie, réalise, évalue et réajuste au besoin son activité 
en fonction de certains principes professionnels qui guident celle-ci. En lien avec la compétence 
culturelle du personnel enseignant et la maîtrise de la langue d’enseignement, ces principes 
permettent de définir une vision des enseignantes et des enseignants comme des professionnels.
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2.5.  Les enseignantes et les enseignants, des professionnels 
qui font preuve de collaboration

5 À ce sujet, rappelons que l’autonomie professionnelle des enseignantes et des enseignants est enchâssée dans l’article 19 
de la Loi sur l’instruction publique.

Les pratiques collaboratives constituent désormais une orientation de base de l’enseignement. 
De plus en plus de professionnelles et de professionnels ainsi que de membres du personnel   
de soutien interviennent auprès des élèves et sont appelés à interagir avec les enseignantes et les 
enseignants. En outre, la place des parents dans l’école s’est fortement affirmée : ils sont pleinement 
reconnus comme des acteurs à part entière dans la formation scolaire, bien qu’ils y participent 
dans des sphères d’influence différentes de celles des professionnelles et des professionnels de 
l’enseignement (Larivée, 2011 ; Hoover-Dempsey, 2012). Enfin, conçue comme un milieu de vie   
et une institution inclusive, l’école s’est ouverte sur la communauté environnante, ce qui a favorisé 
des collaborations avec plusieurs autres partenaires externes.

Pour les enseignantes et les enseignants, collaborer signifie aussi développer une culture d’appren-
tissage collectif afin de définir et de poursuivre des buts communs liés à la réussite des élèves 
(Hewson, Hewson et Parsons, 2015). Cet apprentissage collectif se nourrit de résultats de recherche 
pertinents.

De manière générale, on observe aujourd’hui, au sein du monde scolaire, une très nette tendance   
à passer de collaborations ponctuelles à un professionnalisme basé sur une véritable intelligence 
collective et une organisation apprenante (Guillemette et autres, 2018). Dans cette perspective,   
les enseignantes et les enseignants, les membres des directions d’établissement et les autres 
membres de l’équipe-école qui interviennent auprès des élèves s’efforcent d’accroître et de partager 
leurs connaissances, leurs compétences et leurs expériences de manière continue, afin de mettre 
en pratique ce qu’ils ont appris collectivement, dans le respect de l’autonomie et du rôle de 
chacune et de chacun5. Le but ultime et commun de cette collaboration est l’amélioration 
constante de l’apprentissage chez tous les élèves.

Former des enseignantes et des enseignants capables de travailler en équipe et qui comprennent 
que le travail collaboratif est au cœur de l’enseignement appelle le développement d’une identité 
professionnelle forte et de compétences particulières. Il s’agit donc d’un autre objectif important 
de la formation à l’enseignement.
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Agir en professionnelle ou en professionnel, c’est agir en fonction de certains principes.

3.1.  Premier principe : agir pour l’éducation   
et l’apprentissage des élèves

Toute activité professionnelle nécessite de mobiliser des connaissances et une capacité de jugement 
en les plaçant au service d’une finalité normative, c’est-à-dire d’une finalité régie par des valeurs : 
répondre aux besoins des personnes au bénéfice desquelles agit la professionnelle ou le professionnel.

L’enseignement existe uniquement en fonction de l’apprentissage, qui est une 
activité essentiellement exercée par les élèves. C’est pourquoi la finalité première 
de l’enseignante ou de l’enseignant est de soutenir les apprentissages des élèves 
et de contribuer à leur développement intégral et à leur réussite en fonction des 
objectifs des programmes d’études. L’enseignement est donc orienté par des 
valeurs. Cette orientation définit le cadre normatif de l’activité de l’enseignante   
ou de l’enseignant, c’est-à-dire l’ensemble des valeurs qui guide ses décisions,   
ses attitudes et ses actes non seulement dans ses relations avec ses élèves, mais 
aussi envers elle-même ou lui-même et ses partenaires.

La relation des enseignantes et des enseignants avec leurs élèves est asymétrique, les premiers 
disposant d’une certaine autorité sur les seconds. En classe, c’est l’enseignante ou l’enseignant 
qui détermine ce qu’elle ou il souhaite que les élèves apprennent en créant des conditions suscep-
tibles de les aider à apprendre. Elle ou il a aussi la responsabilité de les évaluer et donc d’influencer 
leur trajectoire non seulement scolaire, mais aussi personnelle et professionnelle future. Une telle 
relation asymétrique exige que l’enseignante ou l’enseignant agisse constamment pour le bien 
de ses élèves, pour soutenir et enrichir leurs apprentissages et ainsi mieux assurer leur réussite.

Ce cadre normatif s’incarne dans la personne de l’enseignante ou de l’enseignant, dans ses attitudes, 
ses dispositions, ses façons d’être et d’interagir avec ses élèves. Il alimente sa volonté d’aider les 
élèves et de les soutenir dans leurs apprentissages, sa satisfaction de les voir progresser, son sens 
de la justice, de l’équité et de l’inclusion, sa bienveillance envers eux ainsi que son ouverture à l’égard 
de leur diversité. Il se traduit enfin par des attentes élevées et un engagement pour la réussite   
de chaque élève.
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Les valeurs liées au service à la profession et à la communauté sont centrées, quant à elles, sur 
l’engagement des enseignantes et des enseignants dans leur profession, ce qui leur permet de 
devenir de meilleurs praticiens. Elles se réfèrent à des normes de pratique élevées et à une volonté 
d’apprendre compte tenu des changements rapides que connaît le milieu éducatif et pour 
répondre aux besoins variés des élèves. Dans cette optique, les enseignantes et les enseignants 
doivent établir leurs besoins en matière de développement professionnel continu et assumer   
la responsabilité de les combler (Loi modifiant principalement la Loi sur l’instruction publique 
relativement à l’organisation et à la gouvernance scolaires, article 7) comme l’expression essentielle 
de leur professionnalisme. Vis-à-vis de leurs collègues et des autres actrices et acteurs éducatifs, 
les enseignantes et les enseignants s’efforcent de promouvoir la collégialité, en respectant leur 
statut et leurs opinions. Dans cet esprit, ils sont prêts à offrir des conseils et à partager leurs 
pratiques. Enfin, ils font preuve de respect et d’équité dans leurs interactions avec les élèves, leurs 
collègues, les parents et les autres membres de la communauté.

On doit s’efforcer, dans la formation à l’enseignement, d’attirer des candidates   
et des candidats qui possèdent déjà de telles attitudes et dispositions, et qui adhèrent 
subjectivement à ce cadre normatif. En outre, elle doit offrir aux enseignantes   
et aux enseignants de nombreuses occasions d’objectiver ce cadre, d’en saisir toute 
l’importance et de mettre en lumière ses répercussions sur leur activité profes-
sionnelle et leurs relations avec les élèves et les autres actrices et acteurs éducatifs. 
La formation à l’enseignement doit comporter une part importante d’analyse 
réflexive visant l’appropriation et la compréhension des valeurs qui guident   
la profession.
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3.2.  Deuxième principe : savoir agir de manière autonome   
en fonction des caractéristiques de la situation

6 Loi sur l’instruction publique, article 19 : « Dans le cadre du projet éducatif de l’école et des dispositions de la présente loi, 
l’enseignant a le droit de diriger la conduite de chaque groupe d’élèves qui lui est confié. L’enseignant a notamment   
le droit : 1° de prendre les modalités d’intervention pédagogique qui correspondent aux besoins et aux objectifs fixés 
pour chaque groupe ou pour chaque élève qui lui est confié ; 2° de choisir les instruments d’évaluation des élèves qui lui 
sont confiés afin de mesurer et d’évaluer constamment et périodiquement les besoins et l’atteinte des objectifs par 
rapport à chacun des élèves qui lui sont confiés en se basant sur les progrès réalisés. »

L’enseignante ou l’enseignant doit posséder de solides connaissances et savoir comment et quand 
les utiliser de manière autonome. Étant donné que toute connaissance est toujours imparfaite 
et incomplète, la compétence professionnelle est toujours provisoire et inachevée : toute profes-
sionnelle ou tout professionnel doit prendre en compte les limites de ce qu’elle ou il sait en fonction 
de son contexte d’intervention (Tardif, 1993).

L’activité professionnelle exige donc des capacités de raisonnement, de jugement et de réflexion 
en fonction du contexte précis d’intervention et des intentions d’apprentissage poursuivies. Agir en 
professionnelle ou en professionnel, c’est être appelé à faire des choix et à prendre des décisions 
de manière autonome et intelligente, c’est-à-dire adaptée à la situation dans laquelle on intervient. 
Pour ce faire, le personnel enseignant doit être capable de poser un regard critique et réflexif sur 
ses activités et de déterminer par lui-même, en basant notamment son jugement sur les connais-
sances et les valeurs propres à son domaine d’activités, les actions qui conviennent à des situations 
d’enseignement et d’apprentissage relativement changeantes au gré des interactions en classe, 
de la composition du groupe d’élèves, de leur vécu, de leurs besoins variables, de la matière ensei-
gnée, du déroulement de la situation d’enseignement et d’apprentissage avec ses contraintes 
temporelles, etc.

Cette autonomie est reconnue et affirmée dans la Loi sur l’instruction publique6. L’autonomie 
professionnelle découle principalement des situations de travail et s’exerce à l’intérieur du cadre 
institutionnel. En effet, les situations de travail possèdent habituellement un certain degré d’indé-
termination : tout n’y est pas prévu et contrôlé, tandis que la solution ou le résultat de l’activité   
ne sont pas donnés d’avance selon une procédure claire et définie qu’il suffirait de suivre pas à pas.

Comme toute autre activité professionnelle, l’enseignement commande un certain 
niveau de créativité et un savoir-agir en situation. Il fait appel à une intelligence de 
la tâche, c’est-à-dire à l’exercice du jugement professionnel qui permet d’interpréter, 
d’apprécier et de coordonner les divers éléments d’une situation, par définition 
problématique, afin de produire un résultat. L’exercice éclairé du jugement profes-
sionnel est donc une ressource indispensable à toute compétence, car, sans lui, 
celle-ci ne peut pas s’exprimer : elle reste à l’état de simple virtualité. La réalité 
des compétences s’exprime dans l’action intelligente qu’elles permettent.
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Toutefois, l’enseignement semble encore plus complexe, car l’enseignante ou l’enseignant   
est appelé à travailler avec des individus singuliers, mais constitués en groupes. Or, un groupe 
d’élèves possède une dynamique propre, car les élèves n’agissent pas uniquement en fonction   
de l’enseignante ou de l’enseignant, mais également en fonction les uns des autres et du groupe. 
De ce point de vue, le processus d’enseignement et d’apprentissage se réalise lorsque l’ensei-
gnante ou l’enseignant et les élèves coordonnent leurs actions et participent ensemble à l’activité 
en cours. Enseigner n’est jamais réductible à la seule activité du personnel enseignant : il s’agit 
d’une activité menée conjointement entre les élèves et lui.

L’école fonctionne en faisant constamment appel à l’autonomie, à l’initiative,   
au jugement et à l’expertise de l’enseignante ou de l’enseignant ainsi qu’à ses 
attitudes et dispositions favorisant l’apprentissage de tous les élèves.

3.3.  Troisième principe : fonder son enseignement sur l’état 
actuel des connaissances

Comme tout autre personnel professionnel, le personnel enseignant s’efforce de fonder ses activités 
sur l’état actuel des connaissances propres à son domaine d’exercice. En effet, enseigner, c’est penser, 
c’est savoir ce que l’on fait, c’est comprendre pourquoi on le fait et comment on peut et on doit le faire. 
Les connaissances propres à son domaine d’activités (concernant les élèves et l’apprentissage, 
les matières, les compétences et les savoir-faire à enseigner, les valeurs et les normes à respecter, 
les programmes d’études, la pédagogie, etc.) ne sont pas un ensemble de ressources extérieures 
à l’action dans lesquelles il lui conviendrait de puiser de temps à autre. Elles peuvent et doivent être 
incorporées à l’action qu’elles permettent de (se) représenter, de planifier, de mettre en forme 
et en mots, de réaliser ainsi que d’évaluer, d’adapter et d’améliorer (Le Boterf, 2010a et 2010b).

Toutes ces connaissances sont une des ressources premières et intrinsèques 
sur lesquelles se fonde l’acte d’enseigner. Loin d’être périphériques par rapport   
à l’activité, elles augmentent la puissance d’agir de l’enseignante ou de l’enseignant 
et lui permettent d’exercer pleinement ses compétences. Il n’existe donc pas   
de compétences professionnelles sans connaissances qui les nourrissent.
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Travailler exige une connaissance à la fois conceptuelle et opératoire de la tâche à exécuter.   
Ce principe est d’autant plus important en enseignement qu’il porte justement sur des savoirs et 
des normes, soit les matières à enseigner et les programmes d’études avec leurs valeurs et leurs 
finalités. Les connaissances sont ce qui permet à l’enseignante ou à l’enseignant d’agir de manière 
compétente. C’est en fait l’objectif qu’elle ou il poursuit.

En effet, l’enseignante ou l’enseignant s’appuie sur ses connaissances disciplinaires et pédagogiques 
pour amener les élèves à développer leurs compétences. Pour cela, elle ou il fait acquérir aux élèves 
des connaissances, au sens le plus général du mot : connaissance de soi, connaissance des autres, 
de la culture et du langage de la société à laquelle les élèves appartiennent, du monde naturel et social 
dans lequel elles et ils vivent et agissent. Elles visent également à nourrir leur désir d’apprendre 
pour que l’apprentissage devienne une dimension importante de leur identité et de leur vie. 
L’enseignement est la seule profession où les connaissances jouent ainsi un double rôle aussi 
central et crucial : à la fois le socle de l’activité professionnelle et sa finalité.

En somme, ce troisième principe signifie que les connaissances sont une ressource essentielle 
de toute compétence professionnelle : une enseignante ou un enseignant compétent maîtrise 
les diverses connaissances à la base de son activité et tient compte de leur évolution. En ce sens, 
former à l’enseignement, c’est d’abord et avant tout former aux connaissances qui soutiennent 
l’acte d’enseigner.
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La formation à l’enseignement comporte deux défis : faire en sorte que l’enseignante 
ou l’enseignant s’appuie sur une culture intellectuelle de haut niveau ainsi que   
sur une base de connaissances issue de la recherche sur l’enseignement et   
l’apprentissage ; s’assurer que ces connaissances deviennent des ressources pour 
les compétences. Elles doivent soutenir les pratiques enseignantes et accroître 
l’influence de l’enseignante ou de l’enseignant sur la qualité des apprentissages 
des élèves.

La première responsabilité de la formation à l’enseignement est d’offrir une base de connaissances 
à partir de laquelle les enseignantes et les enseignants peuvent conceptualiser, analyser et enrichir 
leurs activités afin d’en accroître la qualité et l’efficacité. Or, les connaissances issues de la recherche 
universitaire ne sauraient à elles seules permettre de former une professionnelle ou un professionnel 
de l’enseignement. Afin de transformer ces connaissances (scientifiques, savantes, théoriques, etc.) 
en ressources pour soutenir et orienter ses activités professionnelles, le personnel enseignant doit 
agir comme une interface entre les connaissances qu’il a acquises et celles qu’il devra transmettre 
dans son rôle de professionnelle ou de professionnel de l’enseignement. S’il adopte cette posture, 
ses acquis universitaires deviendront des connaissances professionnelles, lesquelles occuperont 
une part importante dans la formation à l’enseignement proprement dite.
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Il est primordial de distinguer les connaissances générales des connaissances 
spécialisées. Celles-ci se situent directement au cœur du travail fait par l’enseignante 
ou l’enseignant avec et pour les élèves, tandis que les connaissances générales 
concernent l’exercice plus large de sa profession au sein de l’école et de la société.

Les enseignantes et les enseignants doivent découvrir et posséder des connaissances variées sur 
le fonctionnement du système d’enseignement, les valeurs et les finalités de l’école, le cadre 
réglementaire qui régit leur profession, la société et la culture, les milieux de vie et les familles des 
élèves, etc. Cependant, pour le personnel enseignant en exercice, ces connaissances prennent 
de la valeur si elles peuvent venir appuyer, nuancer, guider et enrichir les connaissances spécialisées.

Ces connaissances spécialisées sont principalement mobilisées dans les relations entre l’enseignante 
ou l’enseignant et les élèves. En effet, dans le processus d’enseignement et d’apprentissage 
proprement dit, qui constitue le cœur de son travail, elle ou il s’appuie principalement sur trois 
catégories de connaissances spécialisées : 

les connaissances concernant les élèves et l’apprentissage dans ses diverses dimensions 
(biologique, cognitive, affective, sociale, culturelle, etc.) ; 

les connaissances relatives à la matière à enseigner, qui renvoient non seulement aux disciplines 
scolaires, mais aussi aux programmes d’études ; 

les connaissances relatives aux conceptions, aux démarches et aux stratégies didactiques 
et pédagogiques, qui assurent l’apprentissage optimal des élèves.

1
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4.1. Les connaissances sur les élèves et l’apprentissage

Les connaissances sur les élèves et l’apprentissage sont principalement issues des résultats 
de la recherche scientifique sur l’apprentissage au sens large, y compris ses aspects neurologiques, 
psychologiques, pédagogiques, didactiques, sociaux, culturels et institutionnels. Une des visées 
de la formation à l’enseignement est de permettre aux futurs enseignants et enseignantes de 
s’approprier ces résultats. La formation à l’enseignement devrait privilégier l’étude des connais-
sances (théories, conceptions, concepts, stratégies d’enseignement, etc.) fondées sur des méthodes 
scientifiques reconnues. Les futurs enseignants et enseignantes ont besoin d’apprendre et de 
maîtriser, à l’issue de leur formation, les connaissances scientifiques les plus actuelles à propos 
de l’apprentissage. Ils pourront incorporer ces connaissances dans leurs pratiques pédagogiques 
et éducatives en vue de favoriser la réussite de leurs élèves. Puisque ces connaissances évoluent 
constamment, il est essentiel que les futurs enseignants et enseignantes soient formés à l’exercice 
du jugement critique au regard des données issues de la recherche.

La formation des enseignantes et des enseignants doit s’ouvrir aux contributions de l’ensemble 
des sciences sociales. En effet, les élèves sont des membres d’une société et d’une culture, tandis 
que leur trajectoire scolaire et leur réussite éducative sont en bonne partie façonnées par leurs 
milieux familial, social et culturel. Les enjeux relatifs à l’égalité, à l’équité et à l’inclusion, à la pluralité 
des genres et au développement durable sont au cœur des défis que rencontrent le personnel 
enseignant et l’école.

Finalement, pour l’enseignante ou l’enseignant, les connaissances sur l’apprentissage ne se limitent 
pas aux résultats de la recherche ; elles doivent aussi inclure les élèves auxquels ils s’adressent. 
En effet, la meilleure théorie de l’apprentissage ne pourra jamais permettre de prédire comment 
tel élève réagira dans telle situation : c’est à l’enseignante ou à l’enseignant de le découvrir et 
d’adapter son enseignement en conséquence.

Ainsi, toute enseignante ou tout enseignant doit apprendre à connaître ses élèves dans leur 
singularité, avec leurs différences, leurs attentes, leurs capacités, leurs besoins, etc. (Bernstein-
Yamashiro, 2004 ; McHugh et autres, 2013). Cette connaissance des élèves provient de deux sources : 
l’intérêt qu’on leur porte et l’expérience du travail fait avec eux. L’enseignante ou l’enseignant 
apprend de son travail. Ainsi, au fil des années et des contacts répétés et prolongés avec ses 
élèves et ses groupes d’élèves, elle ou il développe une connaissance expérientielle à leur propos. 
Cette connaissance découle essentiellement de la pratique réfléchie de l’enseignement, dont 
la formation pratique à l’université constitue la première étape.
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4.2. La connaissance de la discipline et du programme d’études

La mission d’instruction de l’école québécoise se donne comme responsabilité première la formation 
de l’esprit de chaque élève. L’école joue donc un rôle unique dans le développement intellectuel 
de l’élève et la maîtrise des savoirs. Cette orientation rappelle que les compétences dont on exige   
le développement chez les élèves reposent sur la mobilisation d’un certain nombre de connaissances. 
C’est l’enseignante ou l’enseignant qui a la responsabilité première de faire acquérir ces connaissances 
aux élèves.

Les connaissances sont organisées sous la forme de contenus d’enseignement, c’est-à-dire d’une 
matière à enseigner, elle-même intégrée à un programme d’études. La connaissance de cette 
matière et du programme d’études est fondamentale, car elle est à la base même de l’acte 
d’enseigner. Cela dit, il semble difficile de la séparer de la manière dont l’enseignante ou l’enseignant 
conçoit, planifie et réalise l’enseignement des contenus disciplinaires (connaissances, compétences, 
méthodes, etc.) pour les rendre accessibles et transférables. La connaissance de la discipline renvoie 
aussi à la capacité de l’enseignante ou de l’enseignant à faire ressortir les ancrages culturels,   
à établir des liens non seulement avec les autres disciplines et les autres compétences du programme 
d’études, mais aussi avec des éléments de la vie quotidienne des élèves.

Ainsi, connaître sa matière en contexte réel d’enseignement, c’est comprendre ce qui rend facile 
ou difficile l’apprentissage d’une notion et trouver la manière de représenter et de formuler cette 
notion en vue de la rendre compréhensible pour d’autres (modes de représentation des idées, 
analogies, illustrations, exemples, explications et démonstrations qui peuvent être utilisés pour 
communiquer des notions à un groupe d’élèves).

Pour la formation à l’enseignement, l’enjeu est donc double : s’assurer, d’une part, que les futurs 
enseignants et enseignantes disposent d’une excellente connaissance de leur matière et, d’autre 
part, qu’ils savent comment l’organiser pour leurs élèves en tenant compte de leur niveau de 
développement, de leurs apprentissages antérieurs, etc. Un tel enjeu appelle, notamment dans les 
programmes de formation à l’enseignement, une plus grande collaboration et une plus grande 
interdisciplinarité entre les formatrices ou les formateurs, que ce soit en didactique, en pédagogie 
ou en orthopédagogie.

Finalement, les disciplines scolaires possèdent leurs propres ancrages scientif iques avec leurs 
concepts, leurs méthodes et leurs démarches. Elles nécessitent donc la transmission de connais-
sances et l’enseignement de méthodes actuelles, spécifiques à leur domaine, que les enseignantes 
et les enseignants s’engagent à connaître et à maîtriser. Ainsi, la formation à l’enseignement 
implique que les futurs enseignants et enseignantes maîtrisent non seulement les contenus   
à enseigner, mais aussi les connaissances disciplinaires à partir desquelles ces contenus ont été 
définis avec leur organisation intellectuelle spécifique et leurs méthodes.
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4.3.  La connaissance des stratégies didactiques   
et pédagogiques

En ce qui concerne le travail en classe avec les élèves, les connaissances les plus solides reposent 
principalement sur des analyses rigoureuses et systématiques des activités d’enseignantes et 
d’enseignants reconnus pour leur haut degré d’expertise professionnelle. Ces analyses correspondent 
donc aux connaissances expérientielles d’enseignantes et d’enseignants expérimentés, rendues 
publiques après avoir fait l’objet d’énonciations, de validations et de généralisations selon les normes 
en usage dans les divers champs de la recherche éducative.

Finalement, la formation des enseignantes et des enseignants ne se limite pas à des connaissances ; 
elle est aussi et tout autant un moment fort de socialisation par rapport à la culture de leur future 
profession et à l’esprit qui doit l’animer. Cet esprit correspond à celui de la culture scientifique 
au sens large, sur laquelle se fonde toute la tradition universitaire, notamment dans le cadre des 
formations professionnelles.

La formation initiale à l’enseignement implique, par conséquent, une découverte 
et une appropriation progressive de la part des futurs enseignants et enseignantes 
d’une culture professionnelle scientifique avec ses normes, ses attitudes et ses 
dispositions propres : souci d’objectivité, recherche de preuves, prise en compte 
d’informations contradictoires avec ses propres idées, confrontation de ses croyances 
personnelles avec des résultats de la recherche, attitude réflexive et critique à l’égard 
de sa propre activité considérée comme perfectible, ouverture aux débats et au 
partage d’expériences entre enseignantes, enseignants, chercheuses et chercheurs, 
mentalité élargie capable d’accueillir des perspectives autres que la sienne, conscience 
de ses propres biais en ce qui concerne les élèves et l’apprentissage, etc.
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Cette cinquième partie présente une modélisation de l’organisation des compétences et de leurs 
relations dynamiques dans le cadre du travail des enseignantes et des enseignants. Elle se base sur 
le postulat, énoncé précédemment, que la formation à l’enseignement doit préparer, de manière 
optimale, les candidates et les candidats à l’exercice de leur profession.

Pour débuter, la notion de compétence est définie pour éclairer sa signification en enseignement. 
Par la suite sont décrites les compétences mobilisées par les enseignantes et les enseignants aussi 
bien dans leurs activités et situations de travail que dans leurs divers champs d’intervention :   
la classe, l’école et la profession.

5.1. Quelques précisions sur la notion de compétence

La définition retenue pour le terme compétence est partagée par la plupart des référentiels 
francophones et s’inscrit dans la continuité de celle du référentiel de 2001.

« Une compétence se déploie en contexte professionnel réel, se situe 
sur un continuum qui va du simple au complexe, se fonde sur   
un ensemble de ressources, s’inscrit dans l’ordre du savoir-mobiliser 
en contexte d’action professionnelle, se manifeste par un savoir-agir 
réussi, efficace, efficient et récurrent, est liée à une pratique intention-
nelle et constitue un projet, une finalité sans fin » 

(ministère de l’Éducation, 2001)

On peut préciser cette définition générale de la compétence en dégageant quatre significations 
qui s’attachent à cette notion :

Sur le plan scientifique, la compétence est un modèle explicatif : elle tend à rendre compte 
de la manière dont une enseignante ou un enseignant agit dans son travail. L’hypothèse est 
que son activité réelle est le résultat observable de la mise en œuvre de la compétence. 
Celle-ci n’est donc jamais directement observable ; elle est induite à partir de l’activité de 
l’enseignante ou de l’enseignant, de sa réalisation effective. Elle correspond à la dimension 
subjective, au sens large, de l’activité : elle renvoie non seulement aux connaissances,   
aux décisions, aux jugements, aux perceptions et aux procédures, mais aussi aux valeurs 
mobilisées par l’enseignante ou l’enseignant dans l’accomplissement de son travail.

De ce point de vue, on ne peut pas évaluer la compétence d’une étudiante 
ou d’un étudiant en formation à l’enseignement en se bornant à décrire et 
à noter ses comportements. Il faut prendre en compte sa représentation 
globale de la situation de travail, sa manière de la comprendre et de l’interpréter 
ainsi que les caractéristiques de cette situation avec ses contraintes et ses 
ressources spécifiques. Les comportements de l’étudiante ou de l’étudiant 
ne sont donc que des indices ou des manifestations de la compétence.

1
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La compétence correspond aussi à une notion pragmatique : elle désigne l’expression d’un 
agir fonctionnel de la part d’une enseignante ou d’un enseignant qui, dans le cadre d’une 
situation de travail précise, mobilise différentes ressources pour obtenir le résultat qu’elle ou 
il a intentionnellement prévu. La compétence traduit donc la capacité générale du personnel 
enseignant à combiner des moyens d’atteindre le but qu’il s’est fixé, en composant avec les 
imprévus, les situations incertaines, les contraintes possibles et anticipées qui ne manquent 
pas de survenir, etc.

La compétence correspond également à une réalité développementale : agir de manière 
compétente suppose la capacité d’apprendre de sa propre activité afin de pouvoir résoudre, 
progressivement et de façon récurrente, des tâches plus complexes, nouvelles ou inattendues. 
Toute compétence résulte donc d’un processus d’apprentissage professionnel : devenir 
compétent s’apprend graduellement et cela exige du temps. L’apprentissage professionnel 
est une ressource fondamentale de toute compétence : être capable d’apprendre de son 
travail et devenir compétent sont les deux faces d’une même réalité.

Cette dimension développementale de la compétence signifie que son 
évaluation doit prendre en compte la variable du temps, c’est-à-dire son 
processus de maturation progressif. La durée de ce processus peut varier 
d’une enseignante ou d’un enseignant à l’autre – et d’une future enseignante 
ou d’un futur enseignant à l’autre – notamment en raison des différences 
individuelles ou de l’environnement de travail dans lequel elle ou il évolue. 
Bref, l’évaluation des compétences nécessite de prendre en considération 
le développement de l’enseignante ou de l’enseignant. Il en va de même en 
formation à l’enseignement : l’évaluation des compétences des étudiantes 
et des étudiants devrait se baser sur un suivi et une appréciation de leur 
développement tout au long du programme de formation et en lien étroit 
avec la formation pratique.

Enfin, le développement des compétences n’est jamais achevé, car il est marqué par des étapes 
correspondant à des apprentissages critiques, à l’intégration de nouveaux apprentissages 
vers une étape ultérieure de développement. Si un objectif peut être atteint, une compétence 
ne l’est jamais, puisqu’elle se développe tout au long de la carrière enseignante. De ce point 
de vue, on peut définir les compétences comme des vecteurs du développement professionnel 
continu de l’enseignante ou de l’enseignant : elles servent à orienter, c’est-à-dire qu’elles donnent 
un sens (une signification et une direction) à l’apprentissage et à l’appropriation progressive 
de son travail, tout en étant le soutien qui permet à cet apprentissage de s’exprimer dans 
un agir compétent (Conseil supérieur de l’éducation, 2014).
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La compétence correspond enfin à un concept évaluatif et comparatif : dire qu’une 
enseignante ou un enseignant est compétent, c’est porter un jugement sur son travail. 
L’activité professionnelle est habituellement évaluée à partir de critères ou de standards 
définis par une communauté de praticiens : une enseignante ou un enseignant compétent 
devrait agir globalement, dans une situation donnée, à peu près de la même manière que 
d’autres enseignantes et enseignants ayant le même niveau de développement que le sien 
agiraient dans la même situation ou une situation similaire. Cette dimension évaluative 
et comparative doit prendre en compte les situations particulières dans lesquelles agissent 
les enseignantes et les enseignants : la compétence est une notion dont l’appropriation 
et le déploiement sont susceptibles de varier d’un individu à l’autre en fonction des contextes 
de travail. De plus, la compétence est toujours fonction de la relation entre une personne, 
son activité et une situation de travail. Bref, il ne convient pas d’évaluer les compétences des 
enseignantes et des enseignants indépendamment des activités et des situations de travail 
où elles s’expriment.

Enfin, il faut rappeler que les compétences professionnelles tout comme l’exercice de 
l’autonomie ont besoin d’un environnement organisationnel propice et d’une culture   
de soutien au travail pour donner leur véritable mesure.

5.2. Penser les compétences à partir du travail enseignant

Les compétences de l’enseignante ou de l’enseignant s’enracinent et s’expriment dans un ensemble 
d’activités et de situations auxquelles elle ou il est confronté (Altet, 2002). Or, son travail n’est pas 
constitué de tâches et d’actes fragmentés ou isolés et chaque fois uniques : il renvoie à des familles 
d’activités et de situations qui présentent des caractéristiques communes (organisation, fonction-
nement, dynamique, etc.) que tous les enseignants et enseignantes rencontrent dans leur travail 
et qu’ils sont censés reconnaître et maîtriser. Bref, une enseignante ou un enseignant travaille 
en fonction d’activités et de situations relativement typiques auxquelles elle ou il doit faire face de 
manière compétente : la gestion des groupes d’élèves, la préparation et l’évaluation des situations 
d’enseignement et d’apprentissage, la résolution des conflits entre élèves, le soutien aux élèves 
en fonction de leurs besoins, les rencontres avec les parents, la collaboration avec l’équipe-école, 
la correction des devoirs et des travaux, etc. (Maubant, 2007 ; Clanet et Talbot, 2012). Toutes ces 
activités et situations forment, en quelque sorte, la trame quotidienne du travail de l’enseignante 
ou de l’enseignant.

Ces activités et situations présentent des caractéristiques particulières : une classe n’est jamais 
parfaitement semblable à une autre classe et tous les élèves sont différents. En même temps, 
c’est l’existence de telles familles d’activités et de situations qui rend possibles le développement 
et l’exercice des compétences professionnelles. Une compétence ne concerne donc pas une situation 
unique ou une activité isolée, mais une famille d’activités ou de situations.

Si les activités et situations rencontrées par le personnel enseignant dans son travail quotidien 
peuvent être regroupées en familles, ces familles peuvent être à leur tour intégrées à trois grands 
champs d’intervention.

4
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Un champ d’intervention regroupe diverses familles d’activités et de situations   
de travail qui possèdent des traits communs, qui sont régies par les mêmes finalités 
et qui font appel à des compétences particulières.

Le champ 1 regroupe toutes les familles d’activités et de situations 
de travail de l’enseignante ou de l’enseignant pour ses élèves en 
classe et à l’extérieur de la classe, en leur présence ou non. Les 
enseignantes et les enseignants consacrent la majeure partie de 
leur temps de travail aux élèves, soit pour l’enseignement propre-
ment dit, soit pour des activités (planification, évaluation, ensei-
gnement supplémentaire selon des groupes de besoins, etc.) liées 
à l’apprentissage des élèves, soit pour d’autres activités avec 
ceux-ci (visite de musées, classe nature, etc.). Bref, le champ 1 est 
l’unité de base dans laquelle s’effectue l’essentiel du travail des 
enseignantes et des enseignants. Il apparaît donc essentiel que la 
formation initiale prépare adéquatement les futurs enseignants 
et enseignantes à assumer les tâches et les responsabilités 
propres à ce champ.

Le champ 2 rassemble toutes les familles d’activités et de situations 
de travail où l’enseignante ou l’enseignant est appelé, en fonction 
du contexte et de la tâche, à interagir et à collaborer avec d’autres 
actrices et acteurs pour les élèves. Ici, la finalité première de son 
travail n’est plus de faire apprendre les élèves par l’interaction avec 
eux, mais de collaborer avec les autres actrices et acteurs impliqués, 
tant à l’intérieur qu’à l’extérieur de l’école, af in de soutenir et 
d’améliorer l’apprentissage des élèves par divers moyens collectifs 
(Portelance, Borges et Pharand, 2011 ; Centre de transfert pour 
la réussite éducative du Québec, 2018). Le champ 2 requiert une part 
importante du temps de travail des enseignantes et des ensei-
gnants, tout en appelant d’eux un professionnalisme collaboratif 
et les compétences particulières qui lui sont rattachées.

Le champ 3 renvoie à toutes les familles d’activités et de situations 
de travail qui relèvent de l’exercice du professionnalisme enseignant 
et de l’appartenance à la profession. Il met de l’avant l’importance 
de maintenir ses compétences et ses connaissances à jour par la 
formation continue, le développement professionnel, la sensibilité 
à l’encadrement des stagiaires, la participation aux activités 
collectives, etc. Le champ 3 rappelle également la responsabilité 
de l’enseignante ou de l’enseignant pour ce qui est de contribuer 
à la vie de sa profession.

  
  

CHAMP 1

  
  

CHAMP 2

  
  

CHAMP 3

41

Partie 5



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2239

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Par ailleurs, à l’intérieur d’un même champ d’intervention et entre les champs d’intervention, 
les activités et les situations de travail de l’enseignante ou de l’enseignant demandent une forme 
d’interrelation des compétences professionnelles qui leur sont associées. Par exemple, l’enseignante 
ou l’enseignant qui planifie et met en œuvre des situations d’enseignement et d’apprentissage 
prévoit des modalités d’évaluation appropriées aux apprentissages à effectuer. De la même façon, 
l’enseignante ou l’enseignant qui communique avec des parents ou l’équipe-école tiendra compte 
des échanges ayant eu lieu pour entretenir une relation positive avec ses élèves et soutenir leur 
plaisir d’apprendre.

Outre les compétences propres à ces trois champs, l’enseignement repose également sur deux 
compétences fondatrices : la compétence culturelle et la maîtrise de la langue d’enseignement. 
Ces compétences sont dites fondatrices parce que ni l’école ni l’enseignement n’existeraient sans 
elles : toutes les autres compétences en dérivent et leur sont subordonnées.

De plus, l’enseignement fait nécessairement appel à des compétences transversales : il s’agit 
des compétences relatives à l’appropriation du numérique et à l’éthique professionnelle. Elles sont 
dites transversales, car elles se déploient à travers les divers champs d’intervention de même que les 
activités et situations de travail des enseignantes et des enseignants. Elles transcendent cependant 
leurs frontières tout en étant requises à divers degrés (ministère de l’Éducation, 2009).

En somme, les compétences des enseignantes et des enseignants, loin d’être toutes sur le même 
pied, doivent être comprises en relation avec ces trois champs d’intervention et les familles d’activités 
et de situations qu’ils regroupent ainsi qu’avec les deux autres types de compétences, soit les 
compétences fondatrices et transversales. Un référentiel de compétences doit rendre compte non 
seulement de l’éventail des compétences requises pour enseigner, mais aussi de la manière dont 
elles sont ancrées dans le travail du personnel enseignant.

Le tableau 1 présente les 13 compétences professionnelles retenues, tandis que le schéma 1 illustre 
la manière dont ces compétences sont organisées en relation avec le travail des enseignantes 
et des enseignants en classe, dans l’établissement et dans la profession. Quoique le tableau 
présente isolément chacune des compétences, celles-ci sont complémentaires et se déve-
loppent de manière interactive.
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Tableau 1 : Synthèse des 13 compétences 
professionnelles du personnel enseignant

DEUX COMPÉTENCES FONDATRICES

Compétence 1 Agir en tant que médiatrice ou médiateur d’éléments de culture

Compétence 2 Maîtriser la langue d’enseignement

CHAMP 1 : six compétences spécialisées au cœur du travail fait avec et pour les élèves

Compétence 3 Planifier les situations d’enseignement et d’apprentissage

Compétence 4 Mettre en œuvre les situations d’enseignement et d’apprentissage

Compétence 5 Évaluer les apprentissages

Compétence 6 Gérer le fonctionnement du groupe-classe

Compétence 7 Tenir compte de l’hétérogénéité des élèves

Compétence 8 Soutenir le plaisir d’apprendre

CHAMP 2 : deux compétences à la base du professionnalisme collaboratif

Compétence 9 S’impliquer activement au sein de l’équipe-école

Compétence 10 Collaborer avec la famille et les partenaires de la communauté

CHAMP 3 : une compétence inhérente au professionnalisme enseignant

Compétence 11 S’engager dans un développement professionnel continu et dans la vie   
de la profession

DEUX COMPÉTENCES TRANSVERSALES

Compétence 12 Mobiliser le numérique

Compétence 13 Agir en accord avec les principes éthiques de la profession
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Schéma 1
L’organisation des compétences  
fondée sur le travail enseignant

Compétences transversales

C12 C13

Compétences fondatrices

C1 C2

Réussite  
éducative  
des élèves

CHAMP 1

C3 C4 C7C5 C6 C8

CHAMP 3

C11

CHAMP 2

C9 C10
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Cette sixième partie définit et précise les compétences professionnelles attendues de l’ensemble 
du personnel enseignant. Chacune de ces compétences est explicitée en fonction de plusieurs 
dimensions qui précisent la façon dont elle se concrétise dans le travail de l’enseignante ou 
de l’enseignant.

Les dimensions ont été établies à partir des activités de l’enseignante ou de l’ensei-
gnant. Elles permettent donc de décrire l’exercice du jugement professionnel   
en relation avec la tâche à accomplir, c’est-à-dire la mobilisation et le déploiement 
de ses compétences à travers ses choix, ses actions, ses engagements, ses manières 
de faire, etc. Étant donné que la réalité des compétences se vérifie dans l’action 
efficiente qu’elles rendent possible, il est essentiel que ces dimensions soient 
précises pour permettre de cerner la manière dont les compétences profession-
nelles se déploient dans les pratiques enseignantes.

Ces dimensions doivent être prises pour ce qu’elles sont : à la fois des descriptions et des indications 
portant sur les activités des enseignantes et des enseignants considérés comme des professionnels 
accomplis. Chaque enseignante ou enseignant doit les interpréter et se les approprier en fonction 
des particularités de son contexte d’intervention, des besoins des élèves, de leur niveau de dévelop-
pement, de la ou des matières qu’elle ou il enseigne, etc.
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6.1. Deux compétences fondatrices

Comme il est établi dans les assises du référentiel, l’enseignement repose sur deux compétences 
fondatrices : Agir en tant que professionnelle ou professionnel cultivé, à la fois interprète, médiateur 
et critique d’éléments de culture dans l’exercice de ses fonctions et Communiquer de manière 
appropriée dans la langue d’enseignement, à l’oral et à l’écrit, dans l’ensemble des contextes 
liés à l’exercice de ses fonctions. Une fois encore, ces compétences sont dites fondatrices parce que 
ni l’école ni l’enseignement n’existeraient sans elles : toutes les autres compétences en dérivent 
et leur sont subordonnées.

L’enseignante ou l’enseignant se doit d’être une professionnelle ou un professionnel cultivé dans 
la mesure où lui est confiée une responsabilité dans la transmission culturelle. De ce point de vue, 
à la différence de tous les autres professionnels et professionnelles, sa pratique est indissociable 
de la culture. Comme interprète, médiatrice ou médiateur et critique de la culture, elle ou il accom-
pagne les élèves dans l’appropriation d’un patrimoine de culture et les aide à construire une 
relation de sens et de valeur à l’égard de ce patrimoine. C’est là que réside la compétence culturelle 
d’une enseignante ou d’un enseignant. Cette compétence s’incarne dans la mise en œuvre d’une 
approche culturelle de l’enseignement qui prend appui sur une définition de la culture comme 
objet et comme rapport (Falardeau et Simard, 2007). La culture comme objet, c’est l’ensemble 
des objets de culture définis par un programme de formation. La culture comme rapport signifie 
que les élèves arrivent à l’école avec des préparations très diverses, qu’elles et ils ont des rapports 
à la culture socialement diversifiés qui dépendent largement de la famille et de la communauté 
auxquelles elles et ils appartiennent. Le travail de l’enseignante ou de l’enseignant comme médiatrice 
ou médiateur d’éléments de culture consiste donc à initier des jeunes à un patrimoine de culture, 
soit à la culture comme objet, et à prendre en compte la culture des jeunes et leurs rapports évolutifs 
à celle-ci, et ce, de manière à les enrichir, à les complexifier et à les transformer par des expériences 
et des productions culturelles variées.

Au surplus, ces expériences et ces productions culturelles s’inscrivent toujours dans une langue, 
laquelle constitue l’univers symbolique et sémantique où s’incarnent non seulement la culture, 
mais aussi le moyen par lequel l’enseignante ou l’enseignant interagit avec ses élèves. 
L’enseignement est donc tributaire de la qualité de la langue employée pour faire apprendre 
les élèves. En effet, que ce soit pour expliquer un raisonnement mathématique, critiquer une pièce 
de théâtre ou décrire un phénomène scientifique, la maîtrise de la langue est essentielle tant à l’oral 
qu’à l’écrit. L’enseignante ou l’enseignant amène également les élèves à percevoir la langue comme 
un outil de construction de la pensée et d’apprentissage. C’est en ce sens qu’il faut considérer 
la compétence langagière comme fondatrice de toutes les disciplines d’enseignement, puisque 
la réussite éducative des élèves en dépend.

Compétences fondatrices

C1 C2

47

Partie 6



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2245

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

Compétence 1
Agir en tant que médiatrice   
ou médiateur d’éléments de culture
Agir en tant que professionnelle ou professionnel cultivé,   
à la fois interprète, médiateur et critique d’éléments   
de culture dans l’exercice de ses fonctions.

Le travail de l’enseignante ou de l’enseignant comme professionnelle ou professionnel 
cultivé, interprète, passeur de culture et critique de celle-ci consiste à initier les élèves à une 
variété de repères culturels issus du patrimoine de l’humanité, à rendre explicite et pertinent 
le sens des objets culturels, à tisser des liens entre ceux-ci et les contenus disciplinaires ainsi 
qu’avec la culture des jeunes et à stimuler l’esprit critique et la réflexivité des élèves à l’égard 
de la culture.

Par l’intégration de repères culturels riches et signifiants aux situations d’enseignement 
et d’apprentissage et l’adoption d’une approche culturelle de l’enseignement, l’ensei-
gnante ou l’enseignant permet à l’élève de découvrir ou de mieux comprendre des éléments 
de la culture, notamment ceux de la culture propre à la discipline enseignée, c’est-à-dire 
les savoirs et les savoir-faire, les pratiques, les outils et les techniques, les méthodes et les 
procédures, l’histoire de la discipline ainsi que les enjeux, les réalisations, les acteurs, 
les courants de pensée et les débats qui ont marqué son évolution. De la même façon,   
elle ou il contribue à la construction du sens et de la valeur que l’élève accorde à la culture et 
l’encourage à porter sur elle un regard critique. Ainsi, l’enseignante ou l’enseignant lui permet 
de structurer son identité et de comprendre l’autre de même que la culture et la société 
dans lesquelles il vit.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Démontrer une compréhension approfondie des contenus du Programme de formation 
de l’école québécoise, notamment de ceux associés à la discipline d’enseignement (théories, 
notions, problèmes, méthodes, outils, pratiques, histoire, etc.), et de leur organisation 
intellectuelle afin d’en dégager les points de repère essentiels et les axes d’intelligibilité 
qui rendront possibles des apprentissages significatifs et approfondis chez les élèves.

 · Donner du sens aux apprentissages des élèves en tissant des liens entre ceux effectués 
dans la classe, entre sa discipline et les autres disciplines enseignées de même qu’entre 
sa discipline et les œuvres, les récits, les productions du patrimoine culturel de l’humanité, 
les questions sociales, scientifiques, éthiques et politiques ou les situations de la vie courante.

 · Susciter chez les élèves l’esprit critique, la mise à distance et la réflexivité à l’égard de 
l’environnement immédiat, de l’univers médiatique et numérique, des phénomènes 
sociaux, scientifiques, artistiques, éthiques et politiques ainsi que des productions culturelles 
du passé et du présent.

 · Aménager la classe en un espace de vie inclusif et stimulant qui met la culture en valeur.

 · Amener les élèves à expliciter et à justifier leurs représentations, leurs goûts, leurs références 
et leurs pratiques en matière de culture.

 · Encourager un dialogue ouvert et critique entre la culture des jeunes et la culture transmise   
à l’école.

 · Porter un regard critique sur ses propres origines et ses pratiques culturelles, en reconnaître 
les potentialités et les limites, et trouver les moyens de les enrichir et de les diversifier.

 · Collaborer avec la communauté et les organismes culturels du milieu, et connaître les 
ressources et les programmes qui soutiennent l’enseignante ou l’enseignant dans son 
rôle de médiatrice ou de médiateur d’éléments de culture.

DIMENSIONS

C1

De manière plus particulière, l’enseignante ou l’enseignant doit décoder et interpréter, 
diffuser et distribuer, départager et choisir, exposer, traduire, expliquer et critiquer, procéder 
à des mises en contexte des objets culturels et les rendre clairs, vivants et accessibles afin 
de proposer aux élèves des situations d’enseignement et d’apprentissage dans lesquelles ces 
derniers construiront leur rapport à la culture (Simard et Mellouki, 2005).

DESCRIPTION (SUITE)
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Compétence 2
Maîtriser la langue d’enseignement
Communiquer de manière appropriée dans la langue   
d’enseignement, à l’oral et à l’écrit, dans l’ensemble   
des contextes liés à l’exercice de ses fonctions.

La pleine maîtrise de la langue d’enseignement est une compétence fondatrice parce que 
toute culture s’incarne dans une langue. En effet, l’école existe essentiellement à travers 
une culture et une langue vivante et en constante évolution. Cette langue se concrétise 
dans des échanges, des discours, du théâtre, des livres, des chansons, des cahiers, des mots 
et des paroles, des nombres, des images et des symboles, autant de manifestations que 
l’enseignante ou l’enseignant met à la portée des élèves. Pour ce faire, elle ou il ne se contente 
pas de prendre la parole, de la dire ou de l’écrire : elle ou il la présente et la représente devant 
et avec ses élèves. C’est pourquoi l’enseignante ou l’enseignant se doit d’incarner un modèle 
sur le plan de la communication orale et écrite.

Comme la culture, la maîtrise de la langue d’enseignement va bien au-delà d’une compétence 
technique, car c’est elle qui rend possible la communication éducative tout en incarnant 
l’univers symbolique dans lequel elle prend forme. Par conséquent, l’enseignante ou 
l’enseignant est responsable de la qualité de la langue parlée et écrite, non seulement avec 
ses élèves, mais aussi devant toute autre interlocutrice ou tout autre interlocuteur : parent, 
collègue, autre professionnelle ou professionnel, etc.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Maîtriser les règles et les usages de la langue orale, écrite et illustrée dans l’ensemble   
de ses communications avec la communauté.

 · Démontrer la capacité de soutenir ses idées de manière cohérente, intelligible, critique 
et respectueuse dans ses communications, à l’oral comme à l’écrit.

 · Employer un registre de langue approprié dans ses interventions auprès des élèves, 
des parents et de ses pairs.

 · Intégrer, dans la planification de son enseignement, des outils visant à promouvoir la langue 
d’enseignement comme objet de culture.

 · Recourir aux différents modes d’expression de la langue (visuel, spatial, sonore et gestuel) 
pour soutenir le développement des compétences langagières des élèves.

 · Prendre appui sur la langue maternelle des élèves et la valoriser pour favoriser l’acquisition 
de la langue d’enseignement. 

 · Vérifier la qualité de la langue des élèves, leur offrir une rétroaction fréquente et les amener 
à se corriger et à développer leur capacité à intégrer les règles et les usages de la langue 
orale et écrite.

 · Communiquer de façon claire, précise et constructive les apprentissages effectués et toute 
autre information servant à soutenir l’élève dans ses apprentissages.

DIMENSIONS

C2
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C3 C4 C7C5 C6 C8

CHAMP 1

Au cœur du travail fait   
avec et pour les élèves

52

RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES  
PROFESSION ENSEIGNANTE



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2250

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

6.2.  Champ 1 : six compétences spécialisées au cœur   
du travail fait par l’enseignante ou l’enseignant   
avec et pour les élèves

Tout exercice d’une profession repose sur la maîtrise de compétences spécialisées et la crédibilité 
de toute professionnelle ou de tout professionnel se fonde sur leur mise en œuvre efficiente. Il en va 
de même en enseignement.

La maîtrise des compétences spécialisées doit être l’objectif principal de la formation 
à l’enseignement, car ces compétences définissent ce qu’une enseignante ou un 
enseignant doit minimalement savoir faire dès les premières années de sa carrière : 
optimiser l’apprentissage des élèves et contribuer à leur éducation, à leur dévelop-
pement et à leur réussite.

L’enseignante ou l’enseignant se caractérise par sa capacité à mobiliser et à adapter avec les élèves, 
dans son travail quotidien, ces compétences spécialisées en fonction de situations d’enseignement 
et d’apprentissage variées, des matières enseignées, des caractéristiques et des besoins diversifiés 
des élèves et des groupes d’élèves, des étapes de leur développement, des savoirs à transmettre, 
des compétences à maîtriser et des exigences des programmes d’études.

Dans le travail enseignant avec les élèves, les six compétences spécialisées, tout comme les 
connaissances qu’elles mobilisent, agissent en synergie et se renforcent mutuellement. Toute activité 
professionnelle complexe repose sur plus d’une compétence. La conduite de la classe ne peut pas 
être séparée de la planification, qui nécessite d’anticiper l’évaluation, laquelle, à son tour, exige de 
différencier l’enseignement dans une perspective d’inclusion. Toutes ces compétences renvoient 
les unes aux autres, se renforcent et sont régies par la même finalité : soutenir l’apprentissage, 
l’éducation et la réussite des élèves.

Il en va autrement dans l’apprentissage du travail enseignant, notamment lors de la formation 
universitaire à l’enseignement. Il convient alors de distinguer et de prévoir des situations de formation 
spécifiques à chacune des compétences pour apprendre ensuite à les combiner, par exemple lors 
des stages en responsabilité et, ultérieurement, en insertion professionnelle.
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Compétence 3
Planifier les situations d’enseignement   
et d’apprentissage
Concevoir et planifier des activités et des situations   
d’enseignement et d’apprentissage en fonction   
des élèves, des contenus d’apprentissage et   
des intentions de formation.

La planification consiste en la conception et en l’organisation de séquences d’enseignement 
et d’apprentissage mettant en relief des éléments des programmes d’études. Compte tenu 
de l’hétérogénéité des élèves, la planification comprend également l’anticipation de stra-
tégies pédagogiques de différenciation. Au cours du travail de planification, l’enseignante 
ou l’enseignant expose son jugement à l’égard de multiples choix, tant sur le plan de la gestion 
des apprentissages que sur celui des comportements. Elle ou il organise les situations et les 
séquences d’enseignement et d’apprentissage, en choisit les modalités, prévoit les consignes, 
prépare son matériel, définit les moments de la rétroaction et des évaluations. Même bien 
préparé, l’enseignante ou l’enseignant voit régulièrement la situation d’enseignement et 
d’apprentissage prendre une tournure inattendue. L’analyse des changements de direction 
nourrira la planification des activités et des situations d’enseignement et d’apprentissage 
subséquentes.

La conception et la planification des activités et des situations d’enseignement et d’appren-
tissage constituent un moment pédagogique fort au cours duquel l’enseignante ou l’enseignant 
prévoit l’essentiel de ce qu’elle ou il devra mettre en œuvre pour favoriser les apprentissages 
et leur progression.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Élaborer des séquences et des situations d’enseignement et d’apprentissage qui tiennent 
compte de la logique des contenus des programmes d’études, des connaissances préalables 
des élèves et de leurs préconceptions dans une perspective de planification des appren-
tissages à court, à moyen et à long terme.

 · Cerner, dans les programmes d’études, les concepts clés, les stratégies, les repères culturels 
et les connaissances autour desquels les situations d’enseignement et d’apprentissage 
seront organisées et les adapter à ses élèves.

 · Vérifier la cohérence entre les intentions pédagogiques, les situations d’enseignement   
et d’apprentissage et les modalités d’évaluation planifiées.

 · Tenir compte de l’hétérogénéité du groupe dans le choix du matériel et la préparation 
des situations d’enseignement et d’apprentissage : diversité de genre, ethnique, socioéco-
nomique, culturelle, religieuse, linguistique ou liée à un handicap ; conceptions, besoins 
et champs d’intérêt des élèves.

 · Prévoir des activités de préparation, d’intégration, de transfert et de réinvestissement 
des apprentissages en vue d’optimiser le développement des compétences.

 · Appuyer le choix de ses stratégies d’intervention sur des données de recherche en matière 
de didactique et de pédagogie.

 · Prévoir les moyens de présenter les contenus de manière structurée afin que les élèves 
puissent en saisir les éléments pertinents et comprendre leur caractère contingent.

 · Veiller à ce que l’organisation spatiale et physique de la classe ou de ce qui en tient lieu 
offre, en fonction du contexte matériel et organisationnel, des conditions d’apprentissage 
optimales et sécuritaires pour toutes et tous.

 · Prévoir le temps nécessaire à chaque étape de la situation d’enseignement et d’apprentissage.

 · Tenir compte, dans sa planification, des activités qui peuvent se dérouler en même temps 
que l’enseignement en classe (soutien linguistique, orthopédagogie, etc.).

DIMENSIONS

C3
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Compétence 4
Mettre en œuvre les situations 
d’enseignement et d’apprentissage
Mettre en œuvre et superviser les situations   
d’enseignement et d’apprentissage en fonction   
des élèves et des intentions de formation.

Lors de la mise en œuvre et de la supervision des situations d’enseignement et d’apprentissage, 
l’enseignante ou l’enseignant confronte sa planification aux champs d’intérêt, aux besoins, 
aux représentations et aux perspectives des élèves. Le premier défi de l’enseignante ou de 
l’enseignant consiste alors à s’assurer que les élèves s’engagent individuellement et col-
lectivement, dès le début de l’activité, dans l’apprentissage prévu. Pour maintenir vif cet 
engagement, l’enseignante ou l’enseignant, tout au long de son interaction en classe, 
repère chez ses élèves les signes d’inattention ou d’incompréhension, les questionne, les 
encourage et soutient activement leur apprentissage. Elle ou il est alors libre, comme 
professionnelle ou professionnel autonome, « de prendre les modalités d’intervention 
pédagogique qui correspondent aux besoins et aux objectifs fixés pour chaque groupe 
ou pour chaque élève qui lui est confié » (Loi sur l’instruction publique, article 19). Ponctué 
d’imprévus qui surgissent au gré des interactions en classe, ce moment exigeant requiert 
une attention soutenue de la part de l’enseignante ou de l’enseignant, en même temps 
qu’il mobilise sa capacité d’adaptation.

La mise en œuvre et la supervision des situations d’enseignement et d’apprentissage 
coïncident avec un autre moment pédagogique important, soit l’interaction avec le groupe-
classe. Elles concernent donc l’action proprement dite de l’enseignante ou de l’enseignant 
avec ses élèves en vue de soutenir leurs apprentissages en fonction des contenus des 
programmes d’études.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Présenter aux élèves l’intention pédagogique des situations d’enseignement et d’appren-
tissage, les compétences visées, les consignes à suivre, les attentes établies et le déroulement 
de ces situations tout en mettant en évidence leur pertinence au regard des apprentissages 
antérieurs et ultérieurs.

 · Vérifier les préconceptions des élèves et réactiver les connaissances préalables aux situations 
d’enseignement et d’apprentissage.

 · Mettre en place diverses approches et stratégies ainsi que des tâches stimulantes et variées 
afin de susciter et de maintenir chez les élèves un engagement actif dans la tâche et de 
cultiver leur autonomie.

 · Utiliser les rétroactions pour procéder à une vérification continuelle de la compréhension 
des concepts, des connaissances, des stratégies ou des règles en jeu.

 · Ajuster les modalités de travail en fonction de la nature des compétences à développer, 
de la complexité de la tâche, du temps disponible et du niveau de réussite des élèves.

 · Proposer des occasions de retour réflexif pour favoriser chez les élèves la capacité de faire 
la synthèse des apprentissages effectués.

DIMENSIONS

C4
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Compétence 5
Évaluer les apprentissages
Développer, choisir et utiliser différentes modalités   
afin d’évaluer l’acquisition des connaissances et le   
développement des compétences chez les élèves.

L’évaluation des apprentissages repose sur le jugement professionnel de l’enseignante   
ou de l’enseignant, qui, grâce à une prise d’informations variées, suffisantes et pertinentes, 
sera en mesure d’analyser et d’interpréter les données recueillies afin de juger des apprentis-
sages faits par l’élève. Menée de façon formelle et informelle selon les modalités particulières 
de chaque discipline, elle doit être en phase avec les finalités pédagogiques des politiques 
relatives à l’évaluation des apprentissages.

L’évaluation possède deux principales fonctions, soit l’aide à l’apprentissage et la recon-
naissance des compétences (ministère de l’Éducation, 2003). Ces deux fonctions sont 
complémentaires et visent chacune à soutenir l’apprentissage.

Dans la pratique, l’évaluation comme aide à l’apprentissage favorise sa régulation ainsi que 
la mise en place de moyens différenciés pour répondre aux divers besoins des élèves. 
L’évaluation qui a pour fonction la reconnaissance des compétences vise, quant à elle,   
à vérifier si le niveau attendu de développement des compétences est atteint. De plus, cette 
reconnaissance est à la base des décisions liées à la sanction des études, une responsabilité 
partagée par l’enseignante ou l’enseignant et les autorités responsables de la diplomation.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Concevoir ou choisir des instruments ou des modalités d’évaluation qui s’appuient sur les 
programmes d’études et permettent de vérifier les apprentissages effectués par les élèves.

 · Utiliser des modalités d’évaluation appropriées pour l’objet évalué.

 · Concevoir ou choisir des outils d’évaluation qui sont signifiants pour les élèves.

 · Repérer les forces ainsi que les défis des élèves et prévoir des interventions appropriées 
qui favoriseront leurs apprentissages.

 · Utiliser l’information récoltée par l’entremise des différentes modalités d’évaluation 
pour avoir une vue d’ensemble de son groupe-classe et planifier son enseignement   
en conséquence.

 · Donner des rétroactions fréquentes et constructives à l’élève pour lui permettre de se situer 
dans ses apprentissages et soutenir sa progression.

 · Prévoir des modalités d’évaluation variées pour offrir à tous les élèves l’occasion de démontrer 
les apprentissages effectués.

 · Connaître et respecter les balises ministérielles en matière d’évaluation des élèves.

 · Connaître et respecter les attentes des organismes scolaires relativement au partage   
et aux responsabilités en matière d’évaluation et de communication des résultats de celle-ci.

DIMENSIONS

C5

L’enseignante ou l’enseignant évalue en continu les apprentissages de ses élèves au moyen 
d’instruments ou de modalités lui permettant de recueillir des informations significatives 
faisant souvent appel à leur autonomie et à leur responsabilité. En outre, l’enseignante ou 
l’enseignant doit savoir appréhender la dimension affective de l’évaluation, notamment 
quant à son effet sur la motivation et l’engagement des élèves dans leurs apprentissages, 
ainsi que de la communication des résultats aux élèves et à leurs parents.

Pour toutes ces raisons, l’évaluation des apprentissages ne s’improvise pas ; elle s’apprend 
et se parfait avec la pratique et la formation continue. Sa planification doit être intégrée 
aux situations d’enseignement et d’apprentissage pour assurer une cohérence entre ce que 
l’enseignante ou l’enseignant prévoit évaluer et ce que l’élève doit apprendre.

DESCRIPTION (SUITE)
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Compétence 6
Gérer le fonctionnement du groupe-classe
Organiser et gérer le fonctionnement du groupe-classe   
de sorte à maximiser le développement, l’apprentissage   
et la socialisation des élèves.

Gérer le fonctionnement du groupe-classe comprend la gestion du temps, de l’espace ainsi 
que des relations avec et entre les élèves.

Pour organiser et gérer sa classe, l’enseignante ou l’enseignant établit, de concert avec 
ses élèves, un cadre général de fonctionnement convivial et ouvert. Elle ou il structure son 
environnement, instaure un certain nombre de règles basées sur des valeurs explicites, 
anticipe et gère les inconduites, etc. Ce faisant, l’enseignante ou l’enseignant oriente l’activité 
de son groupe et les comportements appropriés à la vie en collectivité. Elle ou il assure 
également la gestion des émotions manifestées par ses élèves (anxiété, colère, frustration, 
joie, tristesse, timidité, etc.).

La gestion de la classe appartient au même moment pédagogique que la gestion des 
apprentissages : l’interaction avec le groupe-classe. En ce sens, elle est une activité sociale 
ou une action conjointe par laquelle l’enseignante ou l’enseignant permet à ses élèves 
de s’instruire et de socialiser.

Par la gestion du fonctionnement du groupe-classe, l’enseignante ou l’enseignant maximise 
le temps consacré aux apprentissages, l’un des facteurs clés de la réussite des élèves 
(Bissonnette, Gauthier et Castonguay, 2016). Elle ou il utilise également sa gestion de classe 
pour apprendre aux élèves à reconnaître et à respecter les règles propres à la vie en collectivité 
et, ainsi, les amener à développer les compétences sociales à la base du savoir-vivre 
ensemble : le respect des autres avec l’écoute et l’empathie qu’il suppose, la connaissance 
des limites à ne pas dépasser et des règles à respecter, la gestion de ses émotions, etc.

VISÉE

DESCRIPTION
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 · Construire et maintenir des relations positives avec les élèves pour susciter leur adhésion 
et leur contribution au fonctionnement de la classe.

 · Instaurer, de concert avec les élèves, un climat de classe respectueux et sécurisant favorisant 
la progression des apprentissages et revoir périodiquement avec eux les comportements 
attendus.

 · Aider les élèves à reconnaître et à gérer adéquatement leurs comportements et leurs émotions.

 · Choisir et mettre en œuvre des interventions permettant aux élèves de développer leurs 
habiletés sociales et relationnelles.

 · Repérer chez les élèves les manifestations de démotivation ou d’incompréhension et mettre 
en œuvre les moyens nécessaires pour y remédier.

 · Veiller à une gestion efficace du temps imparti à l’enseignement et à l’apprentissage.

 · Gérer l’organisation spatiale et physique de la classe afin d’offrir des conditions d’apprentissage 
optimales et sécuritaires pour toutes et tous.

 · Rappeler les mesures de sécurité en place et s’assurer de leur respect, notamment lors 
d’activités se déroulant au gymnase, en laboratoire ou en atelier ou encore au cours 
des sorties scolaires.

 · Consigner les faits relatifs aux comportements inappropriés et en assurer le suivi.

DIMENSIONS

Par ailleurs, l’enseignante ou l’enseignant compose également avec le temps, l’espace et leurs 
réalités respectives (local-classe, gymnase, laboratoire, durée des périodes d’enseignement, 
etc.) pour offrir son enseignement. Elle ou il s’accommode du matériel disponible (pupitres, 
chaises, tables, tableau numérique interactif, etc.) et gère les déplacements et les transitions 
pour optimiser le temps d’apprentissage des élèves. Le temps d’enseignement doit être 
conjugué à celui des autres activités qui se déroulent simultanément à l’extérieur de la classe.

On constate donc que la composition de la classe de même que le contexte dans lequel elle 
se situe ont des incidences sur la manière dont l’enseignante ou l’enseignant gère son 
groupe-classe. Dès lors, la gestion du fonctionnement du groupe-classe nécessite, de la part 
de l’enseignante ou de l’enseignant, de nombreux ajustements durant l’action et un retour 
réflexif après celle-ci.

C6
DESCRIPTION (SUITE)
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Compétence 7
Tenir compte de l’hétérogénéité des élèves
Mettre en place, dans le cadre d’un enseignement   
inclusif, des stratégies de différenciation pédagogique   
en vue de soutenir la pleine participation et la   
réussite de tous les élèves.

La prise en compte de l’hétérogénéité des élèves recouvre l’ensemble des enjeux relatifs 
à l’éducation inclusive. Toutes les différences entre les élèves ne posent pas les mêmes 
défis dans le cadre scolaire, n’étant pas de même nature et ne réclamant pas le même type 
d’interventions. Toutefois, il importe ici d’insister sur les aspects qui présentent cette facette 
indispensable de l’activité de l’enseignante ou de l’enseignant. En effet, la prise en compte 
de l’hétérogénéité des élèves repose sur le respect de la diversité. Elle ouvre ainsi la voie   
à une meilleure socialisation et, ultimement, à la réussite éducative.

Dans son acception la plus large, la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves se rapporte 
à l’ensemble des mesures mises en œuvre par l’enseignante ou l’enseignant pour s’adapter, 
en fonction de son contexte, à la diversité de ses élèves. L’enseignante ou l’enseignant 
propose ainsi une variété de contenus, de structures, de productions et de processus 
adaptés à leurs besoins, et ce, quelles que soient leurs différences, afin de favoriser leur 
réussite et de soutenir leur développement d’une manière optimale. De plus, l’enseignante 
ou l’enseignant fait en sorte d’équilibrer les interventions personnalisées et celles destinées 
au groupe afin que chaque élève se sente non seulement reconnu pour ce qu’il est, mais 
également impliqué dans une action commune et rassembleuse.
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 · Moduler les situations d’enseignement et d’apprentissage et le soutien offert aux élèves 
en fonction de leurs besoins, de leurs défis et de leurs capacités.

 · Utiliser les ressources disponibles pour répondre à des besoins ou surmonter des obstacles 
en matière d’apprentissage.

 · Privilégier des modalités de regroupement qui tiennent compte des intentions pédagogiques 
et des besoins d’apprentissage différencié des élèves.

 · Appliquer des mesures de flexibilité, d’adaptation ou de modification aux besoins particuliers 
des élèves en fonction d’objectifs préétablis.

 · Favoriser, au sein du groupe-classe, des stratégies d’entraide mettant à profit l’hétérogénéité 
des élèves et bénéficiant à toutes et à tous.

 · Consulter des personnes-ressources, les parents ou la documentation pertinente en ce qui 
concerne les besoins et le cheminement des élèves, et en tenir compte dans son 
enseignement.

 · Appliquer les modalités de demande de services pour les élèves présentant des difficultés 
d’adaptation ou d’apprentissage ou encore des signes de déficience ou de handicap.

 · Mettre en œuvre les plans d’intervention ou les plans d’aide à l’apprentissage, en collaboration 
avec l’équipe-école, et en assurer le suivi.

DIMENSIONS

C7

Face à cette diversité croissante, la prise en compte de l’hétérogénéité des élèves s’impose 
comme une compétence importante pour les enseignantes et les enseignants. Cette prise 
en compte se fait également en collaboration avec les services éducatifs complémentaires 
(orthopédagogie, orthophonie, psychologie, etc.) dont certains élèves ont besoin pour 
réussir. Dans ce contexte, le partage collectif des responsabilités prend tout son sens. Selon 
les rôles et les responsabilités de chacune et de chacun, les différents intervenants scolaires 
concernés pourront agir afin de favoriser la réussite de tous les élèves.

DESCRIPTION (SUITE)
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Compétence 8
Soutenir le plaisir d’apprendre
Entretenir chez ses élèves le plaisir d’apprendre,   
le sens de la découverte et la curiosité en réunissant   
les conditions nécessaires à l’épanouissement   
de chacune et de chacun.

L’enseignante ou l’enseignant, par ses pratiques et son attitude de même que par la qualité 
de ses relations avec les élèves, soutient la volonté d’explorer et la curiosité de ceux-ci 
(Bembenutty et White, 2013 ; Bressoux, 2012). Pour entretenir le plaisir d’apprendre et la 
curiosité des élèves, elle ou il met en relation les apprentissages à effectuer avec des éléments 
de leur vécu et leurs référents culturels. Une autre manière de donner du sens aux appren-
tissages est de permettre à l’élève de réfléchir à la satisfaction que lui procurera la réussite 
de ces apprentissages au regard de son projet scolaire ou de son projet professionnel 
(Develay, 1994).

Par ailleurs, il revient à l’ensemble des personnes qui assument des responsabilités auprès 
des élèves (parents, directions d’école, personnel des services éducatifs complémentaires) 
de les amener à développer un sentiment d’appartenance à l’école et de valoriser 
l’apprentissage.

Soutenir le plaisir d’apprendre des élèves, par la proposition de situations d’enseignement 
et d’apprentissage stimulantes et signifiantes, contribue à leur développement intégral. 
En donnant ainsi du sens aux apprentissages, l’enseignante ou l’enseignant maintient chez 
l’élève l’envie d’apprendre, qui représente la clé de voûte de sa réussite éducative.
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 · Construire et maintenir des relations positives avec les élèves pour susciter leur motivation 
pour l’apprentissage.

 · Développer chez les élèves, au moyen d’expériences variées, la capacité à se faire confiance 
dans leur apprentissage.

 · Développer chez les élèves la persévérance dans l’apprentissage par un soutien axé sur leurs 
efforts et leurs progrès.

 · Encourager chez chaque élève l’utilisation de stratégies d’apprentissage qui valorisent 
et cultivent son autonomie.

 · Intégrer aux situations d’enseignement et d’apprentissage des liens avec des éléments 
de la vie courante et des repères culturels tirés du bagage des élèves.

 · Susciter l’intérêt et la curiosité des élèves pour la discipline enseignée, les savoirs et les 
savoir-faire, les pratiques, les outils et les techniques, les méthodes et les procédures, l’histoire 
de la discipline ainsi que les enjeux, les réalisations, les acteurs, les courants de pensée 
et les débats qui ont marqué son évolution.

 · Prévoir des situations d’enseignement et d’apprentissage qui mobilisent la curiosité pour 
les activités d’apprentissage et qui sont susceptibles de correspondre aux champs d’intérêt 
des élèves.

 · Favoriser le travail collaboratif, les échanges, la participation et l’entraide chez les élèves.

 · Amener les élèves à développer leur sentiment d’appartenance en les impliquant dans la vie 
de la classe et de l’école.

DIMENSIONS

C8
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collaboratif
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6.3.  Champ 2 : deux compétences à la base   
du professionnalisme collaboratif

Ces compétences dites relationnelles et sociales renvoient à la nécessaire participation des 
enseignantes et des enseignants aux aspects collectifs des écoles contemporaines du Québec. 
Elles s’imposent comme une obligation intrinsèque de l’exercice de la profession enseignante. 
Ces compétences sont à la base du professionnalisme collaboratif, dans le respect de l’autonomie 
et des rôles propres à chacune et à chacun. Elles se rapportent à toutes les activités du personnel 
enseignant qui nécessitent le partage, la mobilisation et la constitution de réseaux d’acteurs autour 
de situations, de problèmes et d’enjeux concernant la qualité de l’enseignement. Elles requièrent 
des habiletés de communication et des habiletés sociales. L’expression et la mobilisation des 
compétences relationnelles et sociales appellent la mise en place d’une véritable culture de colla-
boration et d’entraide. Les compétences de ce champ d’intervention sont au nombre de deux 
et concernent l’ensemble des principaux acteurs et actrices éducatifs – aussi bien dans l’école qu’à 
l’extérieur de celle-ci – avec lesquels les enseignantes et les enseignants sont appelés à interagir.
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Compétence 9
S’impliquer activement au sein   
de l’équipe-école
Inscrire son intervention dans un cadre collectif,   
au service de la complémentarité et de la continuité   
des enseignements comme des actions éducatives.

En vue de faire réussir ses élèves, l’enseignante ou l’enseignant souscrit à diverses formes 
de collaboration avec les autres actrices et acteurs éducatifs. En classe ou dans son établis-
sement, elle ou il collabore non seulement avec ses pairs, mais aussi avec le personnel des 
services éducatifs  complémentaires ainsi qu’avec la direction7, soit pour déterminer des 
actions qui visent tous les élèves, soit pour trouver des solutions à des difficultés éprouvées 
par certains d’entre eux.

7 La direction joue un rôle primordial dans l’orchestration d’une dynamique constructive au sein de l’établissement. 
Selon l’article 96.21 de la Loi sur l’instruction publique, « [l]e directeur de l’école gère le personnel de l’école et détermine 
les tâches et responsabilités de chaque membre du personnel en respectant les dispositions des conventions collectives 
ou des règlements du ministre applicables et, le cas échéant, les ententes conclues par la commission scolaire avec les 
établissements d’enseignement de niveau universitaire pour la formation des futurs enseignants ou l’accompagnement 
des enseignants en début de carrière ».

L’activité enseignante dépasse le contexte de la classe ou les relations avec les élèves.   
Au sein de l’école, l’enseignante ou l’enseignant fait partie d’une équipe dont tous les membres 
sont appelés à se concerter afin de prendre des décisions cohérentes et de coordonner 
leurs interventions dans l’intérêt des élèves.

VISÉE

DESCRIPTION

68

RÉFÉRENTIEL DE COMPÉTENCES PROFESSIONNELLES  
PROFESSION ENSEIGNANTE



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2266

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 · Collaborer avec les membres de l’équipe-école à la définition et au respect des orientations 
éducatives et des normes qui font de l’école un milieu de vie sain, sécuritaire et équitable.

 · Contribuer à l’élaboration, à la mise en œuvre et à l’évaluation des politiques, des pratiques 
et des règlements qui régissent le fonctionnement de l’école.

 · Collaborer avec les membres de l’équipe-école à l’élaboration et à la mise en œuvre du projet 
éducatif de l’école.

 · Assumer les responsabilités inscrites dans les dispositions de sa convention collective.

 · Travailler de concert avec les membres de l’équipe-école à valoriser, en toutes circonstances, 
les attitudes et les comportements positifs, sains et sécuritaires.

 · Travailler avec l’équipe enseignante, le cas échéant, à la conception de situations d’ensei-
gnement et d’apprentissage et à l’évaluation des apprentissages en conformité avec 
les normes et modalités d’évaluation des apprentissages en vigueur à l’école.

 · Participer à l’élaboration et à la mise en œuvre de mesures fondées sur les besoins de groupes 
minorisés ou en difficulté à l’école, le cas échéant.

 · Participer à l’élaboration, à la mise en œuvre, au suivi et à la révision des plans d’intervention 
ou des plans d’aide à l’apprentissage.

DIMENSIONS

C9

Bien que ses conditions d’application varient en fonction des contextes organisationnels, 
la dimension fortement collaborative du travail scolaire invite l’enseignante ou l’enseignant, 
d’une part, à affirmer et à assumer pleinement son statut de professionnelle ou de profession-
nel de l’enseignement et de l’apprentissage et, d’autre part, à prendre en compte l’expertise 
propre des autres professionnelles et professionnels scolaires dans les interventions à mener 
auprès des élèves.

Dans le but d’entretenir avec les autres membres de l’équipe-école des relations profes-
sionnelles constructives et harmonieuses, l’enseignante ou l’enseignant adopte vis-à-vis 
d’eux une attitude d’ouverture et met à prof it ses compétences relationnelles et 
communicationnelles.

DESCRIPTION (SUITE)
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Compétence 10
Collaborer avec la famille et les partenaires   
de la communauté
Solliciter l’engagement des parents dans les apprentissages 
de leurs enfants et la vie de l’école, tout en contribuant   
à des actions de partenariat durable entre l’école   
et sa communauté.

La réussite éducative des élèves dépend en partie de leur bien-être physique et émotionnel. 
Celui-ci est aussi déterminé par leur environnement familial. Dès lors, l’enseignante ou l’ensei-
gnant doit composer avec les différentes réalités familiales de ses élèves. Pour ce faire, dans 
certaines situations, elle ou il doit non seulement les connaître en tant qu’élèves, mais aussi 
en tant que membres d’une famille et d’une communauté. De la sorte, lorsqu’une ou un élève 
vit une situation particulière, l’enseignante ou l’enseignant est en mesure de déterminer avec 
plus de justesse la manière dont elle ou il peut travailler avec sa famille pour mieux répondre 
à ses besoins (Epstein, 2001).

Lorsqu’il s’agit d’élèves mineurs, l’enseignante ou l’enseignant communique avec les parents 
pour les informer des réalisations et des défis de leurs enfants, répondre à leurs questions 
et écouter leurs préoccupations, favorisant ainsi un lien de confiance et un espace de dialogue. 
En outre, l’enseignante ou l’enseignant encourage les parents en reconnaissant leur statut 
d’éducateurs de leurs enfants, en les familiarisant avec les programmes d’études ou en les 
faisant participer à différentes activités du milieu scolaire.

L’établissement de relations constructives avec la famille et différents partenaires de la 
communauté s’inscrit dans un esprit de collaboration où la contribution de chacune et de 
chacun vise la consolidation et l’enrichissement des apprentissages des élèves.

VISÉE

DESCRIPTION
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L’école est aussi ouverte sur la communauté. Elle accueille les influences de divers milieux 
artistiques, culturels, sportifs, scientifiques, médiatiques ou professionnels8. Tous ces milieux 
représentent des partenaires éducatifs précieux qui complètent et enrichissent l’appren-
tissage des élèves, et favorisent leur épanouissement personnel ainsi que leur ouverture sur 
le monde (Sanders, 2002). Cette ouverture sur la communauté, particulièrement prégnante 
en milieu autochtone, encourage l’enseignante ou l’enseignant à rester attentif aux possibilités 
de collaboration avec des partenaires extérieurs à l’école et à adopter une conception 
élargie de l’apprentissage.

8 Sanders (2019) propose une déclinaison des types de partenaires de la communauté : les entreprises ; les universités   
et les autres institutions éducatives ; les organismes gouvernementaux ; les organisations de soins de santé et de services 
sociaux et les services de garde ; les associations de bénévoles ; les associations de personnes âgées ; les établissements 
récréatifs et culturels ; les autres organisations situées dans la communauté ; les membres de la communauté.

DESCRIPTION (SUITE)

 · Établir des relations constructives avec la famille et les partenaires de la communauté.

 · Entretenir une communication de qualité avec la famille à propos de la réussite et du bien-être 
de l’enfant.

 · Communiquer à la famille ses attentes au regard des résultats, des attitudes et des compor-
tements souhaités en classe.

 · Mettre en œuvre des moyens appropriés de faire participer la famille aux apprentissages 
de l’enfant ainsi qu’aux activités scolaires et parascolaires.

 · Saisir les occasions de collaborer avec tout partenaire susceptible d’enrichir l’apprentissage 
et l’éducation des élèves.

 · S’assurer que les intentions éducatives poursuivies par les activités proposées par des 
partenaires respectent le Programme de formation de l’école québécoise, le projet éducatif 
de l’école ainsi que les intérêts et les besoins des élèves, de l’enseignante, de l’enseignant 
et de l’école.

 · Saisir les occasions de réinvestir le contenu des activités de partenariat dans des situations 
d’enseignement et d’apprentissage.

DIMENSIONS
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CHAMP 3

Professionnalisme 
enseignant
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6.4.  Champ 3 : une compétence inhérente   
au professionnalisme enseignant

La compétence du champ 3 renvoie à l’exercice des responsabilités professionnelles comme la   
formation continue, l’entraide professionnelle ou la valorisation de la profession. Elle est constitutive 
du professionnalisme enseignant.
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Compétence 11
S’engager dans un développement professionnel 
continu et dans la vie de la profession
Analyser, évaluer et développer de manière continue toutes   
les facettes de sa pratique professionnelle et favoriser   
la reconnaissance et le rayonnement de la profession   
enseignante en participant à la valorisation d’une   
culture professionnelle commune fondée sur   
l’entraide et la coopération.

La nécessité du développement professionnel continu pour le personnel enseignant découle 
directement de l’évolution de l’enseignement et de la société : « […] le monde dans lequel 
l’école et le personnel enseignant évoluent exige des adaptations constantes. La formation 
initiale ne peut préparer à toutes les situations auxquelles il faudra faire face au cours de la vie 
professionnelle, d’où la nécessité de s’inscrire dans une démarche de développement profes-
sionnel tout au long de la carrière » (Conseil supérieur de l’éducation, 2014). Cette manière 
d’envisager la formation et le perfectionnement des enseignantes et des enseignants 
consacre le caractère dynamique, évolutif et perfectible de leur activité. Elle suppose égale-
ment que certaines compétences se développent à travers l’expérience, au fil de la carrière.

L’école et la société comptent sur les enseignantes et les enseignants pour assurer la qualité 
de l’éducation ainsi que la réussite des nouvelles générations. Dès lors, il appartient à chacune 
d’elles et à chacun d’eux de s’investir dans leur développement professionnel tout au long 
de leur carrière, afin de mettre à jour, d’enrichir et d’élargir leurs connaissances, leurs com-
pétences et leurs expériences professionnelles pour la réussite éducative des élèves. 
L’existence d’une profession comme l’enseignement se fonde ainsi sur l’engagement   
de l’ensemble du personnel enseignant à l’égard du professionnalisme et de la qualité de 
l’éducation. C’est la participation à la vie de la profession qui confère à celle-ci une véritable 
existence publique et collective.

VISÉE

DESCRIPTION
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Le développement professionnel des enseignantes et des enseignants est soutenu par une 
offre de formation répondant à des critères de haute qualité qui sont cohérents par rapport 
aux objectifs du projet éducatif de l’école. La formation continue des enseignantes et des 
enseignants engage également la responsabilité des directions d’établissement, des organismes 
scolaires, des syndicats, des universités et du Ministère, qui mettent en place les conditions 
nécessaires pour faciliter la participation des enseignantes et des enseignants en exercice.

L’enseignante ou l’enseignant s’engage également dans la vie de sa profession en participant 
aux diverses activités collectives qui la sous-tendent9 ainsi qu’à différentes formes de débats 
et de recherches. Afin de contribuer à l’amélioration et à la validation de la recherche éducative 
en milieu scolaire, l’enseignante ou l’enseignant participe aux travaux de recherche contem-
porains sur l’enseignement et l’apprentissage en fonction de ses besoins, de ses perspectives 
et de ses expériences10. Contribuer à la vie de la profession constitue un engagement qui évolue 
en fonction de la tâche et de la carrière enseignantes. Cet engagement s’exprime notamment 
par l’entraide chez les enseignantes et les enseignants, qui leur permet d’améliorer la qualité 
de leurs prestations, de même que le soutien apporté par les enseignantes et enseignants 
chevronnés à leurs pairs moins expérimentés ou débutants (Gauthier et autres, 2005 ; 
Martineau et Bergevin, 2007).

9 Associations professionnelles, syndicats, comités, conseils, regroupements divers d’enseignantes et d’enseignants, 
communautés d’apprentissage professionnelles, congrès, colloques, journaux, revues, médias et sites pédagogiques, etc.

10 Le ministère de l’Éducation contribue à l’avancement des connaissances scientifiques en éducation par le financement 
et la réalisation de nombreuses recherches en partenariat avec le Fonds de recherche du Québec – Société et culture.

DESCRIPTION (SUITE)
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 · Adopter une posture réflexive vis-à-vis de son enseignement de manière à inscrire sa pratique 
dans une perspective d’amélioration continue.

 · Mettre en œuvre les moyens nécessaires pour développer et actualiser ses compétences 
professionnelles à l’aide des ressources appropriées.

 · Participer, en fonction de ses besoins et de ceux de ses élèves, à des activités de formation 
continue telles qu’elles sont définies à l’article 7 de la Loi modifiant principalement la Loi 
sur l’instruction publique relativement à l’organisation et à la gouvernance scolaires.

 · Lire, analyser et évaluer, de manière critique, des ouvrages spécialisés et en discuter afin 
d’en retirer des éléments utiles à sa pratique.

 · Analyser les enjeux éducatifs et les dilemmes professionnels vécus pour enrichir sa pratique 
et affermir sa posture d’enseignante ou d’enseignant.

 · Encourager la tenue d’activités de recherche et de formation au sein de son école.

 · Développer une culture collaborative avec ses pairs et la communauté pour le rayonnement 
et la reconnaissance de la profession enseignante.

 · Participer à la promotion et à la diffusion de projets et d’expériences mettant en valeur 
l’accomplissement et l’engagement des enseignantes, des enseignants et de leurs élèves.

 · Soutenir et encourager ses pairs dans leur développement professionnel, notamment celles 
et ceux qui se préparent à entrer dans la profession (stagiaires) ou qui viennent de le faire 
(enseignantes et enseignants en insertion professionnelle).

DIMENSIONS
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Compétences transversales

C12 C13

6.5. Deux compétences transversales

Le caractère complexe de l’enseignement en milieu scolaire a été souligné à plusieurs reprises. 
Par exemple, la dimension relationnelle du travail enseignant a été mise en évidence. Les relations 
sont multidimensionnelles : elles font intervenir des valeurs, des représentations, des émotions, 
des attitudes, des mots et des actes de communication.

La complexité de l’enseignement découle aussi de la mission de l’école québécoise, à laquelle 
les enseignantes et les enseignants contribuent : instruire, socialiser et qualifier. La complexité de 
l’enseignement résulte également des mutations technoscientifiques en cours. Les formes d’intel-
ligence numérique qui en découlent connaissent une entrée progressive dans le milieu scolaire. 
Or, les nouvelles générations d’enseignantes et d’enseignants doivent développer des compétences 
leur permettant de prendre une distance critique par rapport à cette évolution à la fois techno-
logique, sociale et culturelle. En outre, les enseignantes et les enseignants assument l’éducation 
de populations scolaires diversifiées sur tous les plans. Enseigner demande donc de tenir compte 
de cette diversité pour offrir une éducation inclusive, quelles que soient les expériences et identités 
multiples des élèves, de leurs familles, de leurs cultures et de leurs milieux de vie. Face à cette 
complexité, l’activité enseignante nécessite des compétences dites transversales, car chacun des trois 
champs d’intervention les requiert selon diverses modalités.
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Compétence 12
Mobiliser le numérique
Utiliser le numérique afin d’en faire bénéficier les élèves 
ainsi que l’ensemble des actrices et acteurs éducatifs.

La compétence à mobiliser le numérique excède les habiletés techniques requises pour 
utiliser des outils numériques en classe à des fins pédagogiques. Conscient de l’incidence 
des mutations technologiques sur la nature et la valeur des savoirs, le personnel enseignant 
considère non seulement les outils numériques qui les soutiennent, mais aussi le contexte 
culturel dans lequel ils sont partagés.

En ce sens, l’utilisation des technologies numériques s’imbrique dans la totalité des pratiques 
et des productions culturelles. Elle met en œuvre d’autres formes d’intelligence en réseau 
et, par conséquent, d’autres modèles de connaissances, d’accès aux connaissances et de 
formation à celles-ci qui influenceront de plus en plus l’apprentissage des élèves et leurs 
rapports aux savoirs.

La transformation de l’école, qui découle, entre autres, d’un contexte social en pleine mutation 
technologique, suppose l’adoption, de la part des enseignantes et des enseignants, d’une 
posture critique et avisée au regard de l’utilisation des outils numériques en contexte scolaire. 
Cette posture les conduit à choisir les outils qui peuvent contribuer à l’élargissement et 
à l’enrichissement des apprentissages. Chez ses élèves, l’enseignante ou l’enseignant 
encourage une utilisation créative et appropriée des outils technologiques en les sensibilisant 
notamment à la pertinence des sources, aux notions de confidentialité et de consentement 
de même qu’aux répercussions de l’utilisation de ces outils sur les relations sociales et la santé 
psychologique et physique.

VISÉE

DESCRIPTION
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DIMENSIONS11

 · Agir en citoyen éthique à l’ère du numérique.

 · Développer et mobiliser ses habiletés technologiques.

 · Exploiter le potentiel du numérique pour l’apprentissage.

 · Développer et mobiliser sa culture informationnelle.

 · Collaborer à l’aide du numérique.

 · Communiquer à l’aide du numérique.

 · Produire du contenu avec le numérique.

 · Mettre à profit le numérique en tant que vecteur d’inclusion et pour répondre à des besoins 
diversifiés.

 · Adopter une perspective de développement personnel et professionnel avec le numérique 
dans une posture d’autonomisation.

 · Résoudre une variété de problèmes avec le numérique.

 · Développer sa pensée critique à l’égard du numérique.

 · Innover et faire preuve de créativité avec le numérique.

11 Les dimensions sont issues du Cadre de référence de la compétence numérique du ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur.
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Compétence 13
Agir en accord avec les principes   
éthiques de la profession
Adopter et valoriser des comportements éthiques   
et responsables afin d’établir des liens empreints   
de respect et de confiance avec les élèves,   
les membres de l’équipe-école et la   
communauté éducative élargie.

Agir de manière éthique, c’est faire preuve de professionnalisme et de jugement en conformité 
avec le cadre réglementaire de la profession et de l’école (Fullan, Quinn et McEachen, 2019). 
C’est également connaître ses responsabilités professionnelles et s’en acquitter. À ce titre, 
l’enseignante ou l’enseignant, en tant qu’experte ou expert de l’enseignement et de l’appren-
tissage, assume la responsabilité des moyens qu’elle ou il mobilise pour instruire et socialiser 
les élèves.

L’adoption et la valorisation de comportements éthiques et responsables constituent la base 
de la relation de confiance que le personnel enseignant doit établir et maintenir avec   
la société. Ce lien de confiance s’enracine dans les relations que l’enseignante ou l’enseignant 
tisse au quotidien avec ses élèves, ses pairs et les autres membres de la communauté, et par 
lesquelles elle ou il contribue à bâtir autour de l’élève un climat et un environnement propices 
à sa réussite éducative.

VISÉE

DESCRIPTION
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C13

Agir de manière éthique suppose aussi de la part de l’enseignante ou de l’enseignant une 
adhésion à un certain nombre de dispositions (attitudes ou valeurs) qui influencent   
la manière dont elle ou il s’acquitte de ses tâches, notamment à travers les relations qu’elle 
ou il noue avec les élèves et celles qu’elle ou il entretient dans l’espace public. Plus globalement, 
l’agir éthique se traduit, dans son rapport à l’autre, par une attitude de respect, d’inclusion 
et d’ouverture vis-à-vis des élèves, de ses collègues, des parents et des partenaires de la 
communauté. L’inclusion12 est perçue ici comme un acte d’équité à la fois personnel et collectif, 
une réponse tangible aux réalités plurielles et culturelles de la société et de l’école (Rousseau, 
2010 ; Rousseau et autres, 2015).

Agir de manière éthique, c’est également être en mesure de justifier ses décisions et de 
démontrer la pertinence de ses interventions compte tenu du contexte d’enseignement 
et du caractère hétérogène de son groupe-classe. L’enseignante ou l’enseignant adopte 
des comportements équitables, transparents et inclusifs qui influencent la manière dont 
elle ou il effectue son travail. Ainsi, à travers les relations qu’elle ou il développe avec ses 
élèves, l’enseignante ou l’enseignant privilégie une attitude compréhensive tout en ayant la 
certitude de la réussite éducative de chacune et de chacun. De plus, elle ou il crée les conditions 
éducatives dans lesquelles les élèves seront valorisés, respectés et compris. Elle ou il multiplie 
ainsi les occasions d’apprentissage d’un vivre-ensemble qui priorise des relations interper-
sonnelles, sociales et interculturelles de nature respectueuse et enrichissante.

12  Les pratiques inclusives concernent la race, la couleur, le sexe, l’identité ou l’expression de genre, la grossesse, l’orientation 
sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine 
ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap (article 10 
de la Charte des droits de la personne et des droits de la jeunesse).

DESCRIPTION (SUITE)

81

Partie 6



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2279

© Éditeur officiel du Québec, 2026

RÈGLEMENTS ET AUTRES ACTES

 · Agir et se comporter de manière respectueuse envers l’école et ce qu’elle représente.

 · Encourager et souligner les actions ou les comportements qui reflètent les valeurs de l’école 
et de la société québécoises.

 · Connaître les enjeux éthiques propres à la pratique de l’enseignement afin d’agir avec 
intégrité dans l’exercice de ses fonctions.

 · Tenir compte du cadre légal en vigueur dans l’exercice de ses droits et de ses responsabilités 
professionnelles.

 · Agir avec vigilance et diligence pour protéger la confidentialité de l’information qui se rapporte 
à la vie privée des élèves et des autres actrices et acteurs éducatifs.

 · Respecter les rôles et les responsabilités des personnes engagées dans la communauté 
éducative.

 · Dénoncer et déconstruire les savoirs, les pratiques, les attitudes et les processus qui produisent 
ou reproduisent, en contexte éducatif, des situations d’exclusion et de discrimination.

 · Adopter des pratiques et attitudes équitables, transparentes et inclusives pour prévenir 
toute forme de discrimination auprès des élèves, de ses collègues et de la communauté.

DIMENSIONS

C13
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Cette septième et dernière partie part d’un principe déjà énoncé selon lequel la formation initiale 
ne constitue qu’une étape dans le processus de développement professionnel continu. Il en résulte 
que la formation à l’enseignement ne permet pas d’approfondir toutes les compétences profes-
sionnelles. Il convient donc de préciser lesquelles, parmi ces compétences, devraient se trouver 
principalement au cœur de la formation initiale.

7.1.  Le développement et la maîtrise des compétences 
professionnelles : les tendances actuelles

Deux tendances caractérisent l’évolution générale des formations professionnelles universitaires 
depuis une trentaine d’années.

La première tendance envisage la formation universitaire comme une première étape vers la maîtrise 
progressive des compétences professionnelles. Cette tendance signifie donc qu’une part significative 
de l’apprentissage professionnel est désormais considérée dans la perspective d’une formation 
continue et d’un développement professionnel continu. C’est pourquoi la formation continue est 
incontournable, la formation initiale n’en constituant que le premier jalon.

La seconde tendance réside dans la reconnaissance du rôle central de l’activité professionnelle dans 
le développement des compétences et l’apprentissage. En effet, travailler, ce n’est pas seulement 
faire quelque chose, c’est aussi apprendre de ce qu’on fait en l’accomplissant et apprendre sur soi 
en découvrant ce qu’on peut faire réellement. Cette tendance signifie que l’exercice d’une activité 
professionnelle correspond à un processus de développement des compétences. C’est cette 
tendance qui a conduit à la relativisation, ces dernières décennies, de l’importance de la qualification 
au profit des compétences, puisqu’une part importante de celles-ci s’acquiert à travers l’apprentissage 
et l’expérience du travail.

L’évolution de la formation à l’enseignement s’inscrit pleinement dans ces deux tendances. La première 
tendance est très clairement énoncée par le Conseil supérieur de l’éducation (CSE) : « La formation 
initiale ne constitue pas la fin de la formation, mais bien la première étape dans l’apprentissage 
de la profession, étape au cours de laquelle sont jetées les bases d’un développement professionnel 
continu » (CSE, 2014).

La seconde tendance, misant sur le rôle crucial de l’apprentissage professionnel au travail, s’est 
exprimée par l’allongement considérable de la formation pratique, la diffusion du modèle du 
« praticien réflexif » et le développement d’une large diversité de formes d’apprentissage professionnel 
couplées aux pratiques enseignantes (communauté de praticiens, communauté d’apprentissage 
professionnelle, recherche collaborative, mentorat en début de carrière, etc.).

Cette tendance a aussi donné lieu à l’essor de plusieurs démarches d’analyse des pratiques 
enseignantes à des fins de formation. Ces démarches visent à prendre en compte les points de vue 
des enseignantes et des enseignants sur leurs propres activités. On observe également, grâce 
aux médias numériques, l’émergence de groupes ou de réseaux d’échanges entre des enseignantes 
et des enseignants qui discutent, qui s’interrogent et qui partagent leurs conceptions de leurs 
pratiques. Tout cela montre que l’activité du personnel enseignant est devenue une source incon-
tournable pour son apprentissage professionnel et le développement de ses compétences.
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Ces deux tendances remettent en question la formation initiale et plus précisément 
sa contribution spécifique à l’apprentissage et au développement des compétences 
du personnel enseignant. Comme le rappellent Bourgeois et Durand (2012, p. 10), 
« la formation à elle seule ne peut pas et ne pourra jamais tout : bon nombre de 
compétences, par nature, ne peuvent efficacement s’acquérir que dans et par 
l’exercice de l’activité de travail et non avant et/ou à côté ; en outre, certaines compé-
tences acquises en formation ont besoin d’être mises durablement en pratique 
pour être réellement maîtrisées ». Il faut donc considérer la formation initiale pour 
ce qu’elle est vraiment : à la fois une étape vers un développement professionnel 
continu et une préparation à l’exercice de la profession, dans le cadre duquel 
seront réellement maîtrisées les compétences professionnelles.

7.2.  Les contributions de la formation initiale au 
développement des compétences professionnelles

Cette vision de la formation initiale signifie qu’on ne peut pas exiger qu’elle couvre avec la même 
profondeur les 13 compétences de ce référentiel, à supposer que certaines seront surtout 
développées et maîtrisées à d’autres moments ou étapes de la carrière enseignante et dans 
d’autres contextes.

Le tableau 2 illustre cette vision par la distinction de différents niveaux d’acquisition de ces 
compétences, tout en mettant en évidence les contributions spécifiques de la formation initiale. 
Rappelons que le développement des compétences n’est pas rectiligne et uniforme. C’est pourquoi 
les différents niveaux sont donnés ici à titre indicatif, car ils peuvent varier selon les individus et leur 
cheminement.

De plus, ce tableau montre que la formation initiale demeure, par définition, un projet inachevé : 
pour donner sa pleine mesure dans le développement des compétences, elle doit pouvoir compter 
sur la formation continue et le développement professionnel continu. Son objectif est de former 
des enseignantes et des enseignants débutants, tandis que ceux-ci, après avoir réussi leur insertion 
dans la profession, pourront devenir peu à peu des enseignantes et des enseignants expérimentés 
et, à plus long terme, des professionnelles et des professionnels accomplis. En ce sens, toutes 
les compétences du référentiel sont des vecteurs du développement professionnel continu : ce n’est 
qu’au fil de la carrière et dans l’alternance entre la pratique et la formation continue qu’elles seront 
vraiment et pleinement développées.
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Tableau 2 : Niveaux d’acquisition  
des compétences à travers le  
développement professionnel continu

Les 13  
compétences

FORMATION INITIALE À L’UNIVERSITÉ FORMATION CONTINUE

Avant   
la formation

Au terme de  
la formation

Lors de l’insertion   
professionnelle

Au fil de la carrière   
enseignante

COMPÉTENCES FONDATRICES

C1

C2

CHAMP D’INTERVENTION 1 : au cœur du travail fait avec et pour les élèves

C3

C4

C5

C6

C7

C8

CHAMP D’INTERVENTION 2 : à la base du professionnalisme collaboratif

C9

C10

CHAMP D’INTERVENTION 3 : propre au professionnalisme enseignant

C11

COMPÉTENCES TRANSVERSALES

C12

C13

Légende

  Début de l’appropriation de la compétence
  Compétence en partie maîtrisée

  Compétence en large partie maîtrisée

  Compétence pleinement maîtrisée
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Les sections suivantes décrivent en détail les niveaux d’acquisition des compétences en fonction 
des différentes étapes du développement professionnel continu, tel qu’il est illustré dans le tableau 
précédent.

7.3.  Des compétences en partie développées avant   
la formation initiale

Les personnes qui s’inscrivent aux programmes de formation à l’enseignement présentent divers 
profils en fonction de leurs expériences antérieures : elles possèdent des connaissances variées 
sur les matières scolaires, une certaine culture générale, des habiletés numériques et une certaine 
maîtrise de la langue d’enseignement.

De plus, toutes ces personnes sont d’anciennes élèves et d’anciens élèves qui ont déjà passé des 
milliers d’heures en classe. Il existe donc une certaine continuité entre le métier d’élève et celui 
d’enseignante ou d’enseignant : ces anciennes élèves et ces anciens élèves se sont familiarisés 
avec les pratiques scolaires et enseignantes, ont développé une ouverture au regard de la diversité 
et possèdent non seulement des croyances et des représentations, mais aussi des compétences 
en émergence concernant le travail enseignant.

Ces compétences sont celles de personnes qui n’ont jamais été confrontées aux 
réalités du travail enseignant et aux responsabilités de la profession. Elles s’appuient 
sur des ressources, c’est-à-dire des connaissances, des normes et un savoir-agir 
acquis antérieurement. Ces ressources leur permettent de mobiliser, en partie, 
certaines compétences à partir desquelles elles anticipent leur développement 
professionnel continu et s’y engagent.

Ces compétences ne sont pas de nature professionnelle ; elles résultent de l’histoire 
propre de chaque personne et de ses trajectoires scolaire et de vie. Elles sont le point 
de départ de la formation initiale. En fait, une des contributions importantes de la 
formation initiale est de confronter ces acquis personnels antérieurs, d’une part, 
aux résultats de la recherche sur l’enseignement et, d’autre part, aux réalités 
concrètes de l’enseignement à travers la formation en milieu de pratique. De ce 
point de vue, la formation initiale doit permettre aux étudiantes et aux étudiants 
de s’engager dans un processus de révision critique, de réflexion et de transformation 
de leurs acquis antérieurs et ainsi de se préparer à assumer leur futur rôle 
professionnel.
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Certaines compétences de ce référentiel, plus particulièrement les connaissances et les normes 
qui les sous-tendent, sont déjà en cours de développement avant la formation initiale. Ainsi, les 
étudiantes et les étudiants posséderaient déjà, au début de leur formation initiale, des assises 
pour les compétences fondatrices, les compétences transversales et la compétence portant sur 
l’hétérogénéité des élèves. En ce sens, il s’agirait de compétences en émergence sur lesquelles 
la formation initiale pourrait prendre appui pour progresser. Il est donc souhaitable que les universités 
s’assurent minimalement que les personnes désireuses d’entreprendre des études en enseignement 
disposent d’acquis sur les plans culturel et linguistique de même que de connaissances et de 
valeurs susceptibles de soutenir et de guider le développement des compétences transversales.

La qualité d’un système de formation dépend de plusieurs facteurs. L’un des plus 
importants est la qualité des étudiantes et des étudiants qui sont admis aux 
programmes de formation à l’enseignement. Cette qualité va exercer, après la   
formation initiale, une influence durable sur les pratiques enseignantes et toute 
la profession.
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7.4.  Des compétences en partie acquises au terme   
de la formation initiale

L’objectif général de la formation initiale n’est pas de former des enseignantes et des enseignants 
experts ou des professionnelles et des professionnels accomplis maîtrisant toutes les compétences 
de ce référentiel, à supposer qu’un tel niveau de maîtrise soit réellement envisageable. En s’appuyant 
sur leur trajectoire antérieure et donc sur leurs acquis, la formation initiale viserait avant tout   
à former des enseignantes et des enseignants :

débutants en voie d’acquérir l’ensemble des compétences à maîtriser ;

qui, au terme de cette formation, maîtriseraient déjà en partie certaines d’entre elles ;

qui s’engageraient dans un processus de développement professionnel continu.

Former aux deux compétences fondatrices

La compétence  1, Agir en tant que médiatrice ou médiateur d’éléments de culture, devrait 
connaître un début d’appropriation avant la formation initiale et être appelée à s’enrichir tout au 
long de la vie professionnelle. Cependant, il semble essentiel qu’au terme de leur formation initiale, 
les personnes diplômées connaissent et maîtrisent en bonne partie la culture à la fois scientifique, 
disciplinaire, didactique, pédagogique et éthique de leur profession. Cette culture devrait leur 
permettre de mieux comprendre l’école québécoise, son évolution, ses finalités, son fonctionnement 
et les tensions qui la traversent. Elle devrait aussi leur permettre d’avoir une vision plus large de la 
pédagogie et de l’éducation, des principaux courants d’idées (philosophiques, sociologiques, 
éthiques, psychologiques, etc.) et des débats qui les animent.

La compétence 2, Maîtriser la langue d’enseignement, devrait, pour sa part, être en bonne partie 
acquise avant l’entrée dans la formation initiale et largement maîtrisée à son terme, tant à l’oral 
qu’à l’écrit.

Former aux compétences du champ 1

Bien former les étudiantes et les étudiants est donc l’objectif majeur de la formation 
à l’enseignement. C’est pourquoi elle devrait privilégier le développement des 
compétences qui leur seront nécessaires dès l’entrée dans la carrière, soit les six 
compétences du champ 1. En effet, ces compétences sont au centre du travail 
fait par les enseignantes et les enseignants avec et pour les élèves, qui constitue 
le cœur de leur profession et la mission de l’école.

Mais, au-delà de leur importance, deux autres arguments justifient la centralité de ces six compétences 
dans la formation à l’enseignement.

1

2

3
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Le premier argument est d’ordre professionnel et éthique. L’enseignante ou l’enseignant débutant 
doit maîtriser en partie les compétences et les connaissances spécialisées à la base de son travail 
pour soutenir la réussite éducative de ses élèves. Il existe donc un enjeu non seulement profes-
sionnel, mais également éthique concernant les compétences du champ 1 : il est essentiel que les 
diplômées et les diplômés issus des programmes de formation à l’enseignement puissent soutenir 
les élèves dès le début de leur carrière, même si ce soutien n’est pas encore parfait et qu’il va tendre, 
par la suite, à se conforter avec l’apprentissage professionnel en milieu de travail et la formation 
continue.

Le second argument est d’ordre empirique. Il découle des résultats des recherches sur les 
enseignantes et les enseignants débutants et sur leur insertion professionnelle au Québec et ailleurs 
(Karsenti, Collin et Dumouchel, 2013 ; Karsenti et autres, 2015). Ces recherches montrent qu’une part 
des enseignantes et des enseignants débutants éprouvent des difficultés liées à l’organisation du 
travail ou font face à des défis découlant de l’intégration socioprofessionnelle. Certains éprouvent 
également des difficultés propres au travail fait avec les élèves. Or, ce dernier type de difficultés 
concerne la mobilisation efficiente des compétences du champ 1 : différenciation de l’enseignement, 
conduite de la classe, évaluation des élèves, gestion des écarts de comportement, planification 
de l’enseignement en fonction des exigences des programmes d’études, prise en compte des 
besoins et des champs d’intérêt des élèves, etc.

La première responsabilité de la formation initiale est que les nouvelles enseignantes et les nouveaux 
enseignants soient capables de débuter dans la profession avec succès et confiance, plus particuliè-
rement en ce qui a trait aux compétences du champ 1, qui sont névralgiques quant au sentiment 
d’efficacité personnelle qui leur permet de faire face aux difficultés qu’ils peuvent rencontrer avec 
leurs élèves.

Former aux compétences des champs 2 et 3

Les trois compétences des champs  2 et 3, S’impliquer activement au sein de l’équipe-école, 
Collaborer avec la famille et les partenaires de la communauté et S’engager dans un développe-
ment professionnel continu et dans la vie de la profession, doivent faire l’objet d’un enseignement. 
En effet, la formation à l’enseignement permet aux étudiantes et aux étudiants de prendre 
conscience qu’ils devront assumer et développer pleinement ces compétences dans l’exercice de 
la profession. Cependant, favoriser cette prise de conscience ne suffit pas à assurer le développement 
d’une compétence ; encore faut-il que la personne soit confrontée aux réalités des pratiques 
enseignantes.

En effet, les parents, les membres de l’équipe-école ou les partenaires de la communauté ne sont 
généralement pas mis à contribution dans les programmes de formation à l’enseignement, sauf 
lors des stages en responsabilité professionnelle (4e année), où les stagiaires peuvent être appelés 
à interagir avec certaines de ces personnes. Cela dit, même les stages longs n’offrent qu’un aperçu 
de la complexité du travail enseignant13 et l’on ne doit pas s’attendre à ce que les étudiantes et les 
étudiants maîtrisent toutes les compétences des champs 2 et 3 à l’issue de leur formation initiale. 
Dans le même sens, on ne peut pas leur demander de s’engager immédiatement dans leur 
profession ni d’assumer toutes leurs responsabilités professionnelles, pour la simple raison qu’ils ne 
sont pas encore des enseignantes et des enseignants en exercice.

13 À l’université, tous les stages comptent pour 700 heures de pratique, dont environ 280 heures pour le stage final. Or, une 
enseignante ou un enseignant en exercice qui travaille pendant 30 ans accumule environ 45 000 heures d’expérience 
pratique. Le stage final équivaut donc à 0,6 % du temps d’expérience de la carrière enseignante.
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Former aux deux compétences transversales

Les compétences transversales Mobiliser le numérique et Agir en accord avec les principes 
éthiques de la profession comportent bien sûr une forte résonance avec l’évolution de la société 
et de l’école du Québec.

La compétence 12 devrait être en partie acquise avant la formation initiale : les étudiantes et les 
étudiants devraient avoir développé des habiletés numériques de même qu’une certaine posture 
critique au regard de l’utilisation du numérique. Quant à la compétence 13, son appropriation 
débuterait également avant la formation initiale grâce au développement, dans des contextes 
variés (expériences de travail, parcours scolaire, implication dans la communauté, etc.), de certains 
comportements et attitudes alignés sur les principes éthiques de la profession. Partant de ces 
acquis, le but de la formation à l’enseignement est de les amener à faire face aux réalités concrètes 
de l’enseignement, notamment à travers les stages.

La compétence 13 doit occuper une place importante dans la formation initiale. L’enseignement 
est une activité orientée par des valeurs qui s’incarnent dans la personne de l’enseignante ou de 
l’enseignant et dans ses rapports éthiques avec les élèves et les autres actrices et acteurs éducatifs. 
Dès l’entrée dans la formation initiale et tout au long de son déroulement, plus particulièrement 
à l’occasion des stages, où les futurs enseignants et enseignantes sont en relation avec les élèves, 
des collègues et des parents, leurs postures, leurs attitudes et leurs dispositions éthiques, ainsi 
que leurs capacités réflexives en ce domaine par définition complexe, doivent être évaluées. Cette 
compétence ne peut faire l’objet d’une formation exclusivement théorique : son apprentissage et 
son développement nécessitent une formation de la pensée éthique, d’une conscience morale 
capable de réfléchir sur des cas éthiques, des situations moralement complexes, des dilemmes 
moraux, des dimensions de l’inclusion, etc. Bref, cette compétence fait appel à l’exercice du jugement 
professionnel basé sur des valeurs, sur la capacité de distinguer ces valeurs et de faire des choix 
moralement justes et équitables non seulement envers les élèves, mais aussi envers les autres 
actrices et acteurs scolaires.

Dans le cadre de la formation universitaire, des problèmes moraux et des situations éthiques 
peuvent être proposés aux étudiantes et aux étudiants pour mieux les amener à développer leur 
jugement et leur faire prendre conscience de leurs valeurs. Bref, les formatrices et les formateurs 
doivent soutenir l’appropriation de ces compétences transversales, tout en gardant à l’esprit que 
c’est dans le cadre de l’exercice de la profession enseignante qu’elles pourront être développées 
et donner leur pleine mesure.
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7.5.  Les compétences comme vecteurs du développement 
professionnel continu

En définitive, les 13 compétences de ce référentiel doivent faire l’objet d’un ensei-
gnement et d’une évaluation pendant la formation initiale. Cependant, on ne doit 
pas s’attendre à ce que toutes les compétences soient développées au même 
degré au terme de la formation initiale : le niveau d’acquisition de certaines compé-
tences, notamment celui des compétences fondatrices et transversales, pourrait 
être évalué dès le début de la formation et réévalué ensuite tout au long de celle-ci. 
De plus, la plupart des compétences du champ 1 devraient être acquises de manière 
plus systématique au terme de la formation. Enfin, les compétences des champs 2 
et 3 devraient être abordées et apprivoisées en formation initiale et donc évaluées, 
mais elles ne pourront pleinement se développer qu’à partir de l’insertion dans la 
profession.

Cela dit, il appartient à chaque université de définir et de préciser clairement les étapes et modalités 
d’évaluation des compétences. En effet, ce référentiel étant général, puisqu’il couvre la formation 
du personnel enseignant de tous les ordres d’enseignement (préscolaire, primaire et secondaire) 
et secteurs d’enseignement (formation générale des jeunes, éducation des adultes, formation 
professionnelle), il ne peut déterminer en détail le processus de développement des compétences 
professionnelles mis en place dans les différents programmes de formation initiale, car celui-ci 
dépend de la nature de chaque programme et de ses visées spécifiques.

Il est cependant important d’insister sur le rôle crucial de la formation pratique dans le développement 
des compétences. En effet, celles-ci s’expriment et se déploient essentiellement dans les pratiques 
enseignantes : c’est là que les connaissances, les valeurs et le jugement professionnel sont mobilisés 
et qu’ils sont soumis aux réalités complexes du travail enseignant. Au Québec, la formation pratique 
à l’enseignement (non seulement les stages, mais aussi les autres unités de formation qui les 
soutiennent) est, depuis l’importante réforme de la formation initiale de 1994, l’une des plus subs-
tantielles tant sur le plan de la durée que sur celui de la qualité de l’encadrement et non seulement 
au Canada, mais aussi parmi les pays de l’OCDE. Le présent référentiel s’inscrit donc pleinement 
dans l’esprit de cette réforme.
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Conclusion  
La formation à l’enseignement 
aujourd’hui et demain

L’introduction dans la formation à l’enseignement d’un 
référentiel de compétences appelle la mise en œuvre 
d’une nouvelle vision des programmes de formation, et ce, 
tant sur le plan de leur conception que sur celui de leur 
organisation et de leur fonctionnement. Manifestement, 
une telle vision nécessite de repenser la nature même de 
la formation, en plaçant en son centre l’apprentissage 
des actes professionnels à travers lesquels sont mobilisés 
les compétences ainsi que les connaissances, les valeurs 
et l’exercice du jugement professionnel.

C’est dans cette perspective que ce référentiel présente 
des voies d’actualisation de la formation à l’enseignement, 
tout en rappelant sa principale finalité : que les ensei-
gnantes et les enseignants débutants soient capables, au 
terme de leur formation, d’assumer adéquatement leur 
tâche et leurs responsabilités tout en s’engageant, dès 
le début de leur carrière, dans un processus de formation 
continue, seul gage d’un développement professionnel 
continu. En même temps, ce référentiel promeut une 
vision professionnelle de l’enseignement de même que 
de l’enseignante ou de l’enseignant tout en souscrivant 
pleinement à la nécessité de la formation continue.

Le Québec a plus que jamais besoin, en ce qui concerne 
la profession enseignante, d’une formation universitaire 
de haut niveau et de grande qualité. Viser l’excellence en 
ce domaine est la seule finalité valable qui permet de 
répondre aux besoins des centaines de milliers d’élèves, 
de jeunes et d’adultes qui fréquentent les écoles du 
Québec ou les f réquenteront dans les prochaines 
décennies.
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-005 de la ministre de 
l’Éducation en date du 9 avril 2026

Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3)

CONCERNANT les compétences attendues des ensei-
gnants à l’éducation préscolaire, à l’enseignement pri-
maire et secondaire, à la formation professionnelle et 
aux services éducatifs pour les adultes, telles que défi-
nies par la ministre de l’Éducation à l’Arrêté 2026-004 
du 9 avril 2026

LA MINISTRE DE L’ÉDUCATION,

VU que la ministre de l’Éducation, par l’Arrêté  
numéro 2026-004 du 9 avril 2026, a défini les compé-
tences attendues des enseignants à l’éducation préscolaire, 
à l’enseignement primaire et secondaire, à la formation 
professionnelle et aux services éducatifs pour les adultes;

VU que ces compétences sont plus amplement décrites 
au Référentiel de compétences professionnelles de la pro-
fession enseignante, annexé à l’Arrêté numéro 2026-004 
du 9 avril 2026;

VU l’article 458.1 de la Loi sur l’instruction publique 
(chapitre I-13.3), édicté par l’article 49 de la Loi visant 
notamment à renforcer la laïcité dans le réseau de l’éduca-
tion et modifiant diverses dispositions législatives (2025, 
chapitre 29), suivant lequel la ministre de l’Éducation  
définit les compétences attendues des enseignants à  
l’éducation préscolaire, à l’enseignement primaire et 
secondaire, à la formation professionnelle et aux services 
éducatifs pour les adultes;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, pour la ministre de 
l’Éducation, d’indiquer que la compétence « Mobiliser le 
numérique », telle que définie à l’Arrêté numéro 2026-004 
du 9 avril 2026, soit indiquée comme étant prioritaire au 
cours de la période de deux années scolaires débutant le 
1er juillet 2027 et se terminant le 30 juin 2029;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

La compétence « Mobiliser le numérique », telle 
que définie par la ministre de l’Éducation à l’Arrêté  
numéro 2026-004 du 9 avril 2026, est indiquée comme 
étant prioritaire au cours de la période de deux années 
scolaires débutant le 1er juillet 2027 et se terminant le  
30 juin 2029.

Québec, le 9 avril 2026

La ministre de l’Éducation,
SONIA LEBEL

87907

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté de la ministre responsable de l’Habitation en 
date du 10 avril 2026

Loi modifiant diverses dispositions législatives  
en matière d’habitation 
(2024, chapitre 2)

ÉDICTANT le Règlement prolongeant le terme prévu 
au premier alinéa de l’article 93 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation

LA MINISTRE RESPONSABLE DE L’HABITATION,

VU que la ministre responsable de l’Habitation peut, en 
vertu du dernier alinéa de l’article 93 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation 
(2024, chapitre 2), prolonger pour une période n’excé-
dant pas deux ans le pouvoir prévu au premier alinéa de 
cet article qui permet à une municipalité locale, avant le  
21 février 2027, d’autoriser un projet d’habitation qui 
déroge à sa réglementation d’urbanisme locale lorsque 
certaines conditions sont respectées;

CONSIDÉRANT QUE, conformément aux articles 10 
et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre R-18.1), le projet 
de règlement intitulé « Règlement prolongeant le terme 
prévu au premier alinéa de l’article 93 de la Loi modifiant 
diverses dispositions législatives en matière d’habitation » 
a été publié à la Partie 2 de la Gazette officielle du Québec 
du 18 février 2026, accompagné d’un avis mentionnant 
qu’il pourrait être édicté à l’expiration d’un délai de  
45 jours à compter de cette publication et que toute per-
sonne pouvait transmettre ses commentaires par écrit 
avant l’expiration de ce délai;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter le règlement 
sans modification;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Règlement prolongeant le terme prévu au premier 
alinéa de l’article 93 de la Loi modifiant diverses disposi-
tions législatives en matière d’habitation, est édicté.

Québec, le 10 avril 2026

La ministre responsable de l’Habitation,
CAROLINE PROULX

Règlement prolongeant le terme prévu  
au premier alinéa de l’article 93 de la  
Loi modifiant diverses dispositions 
législatives en matière d’habitation
Loi modifiant diverses dispositions législatives  
en matière d’habitation 
(2024, chapitre 2).

1.  Le terme prévu au premier alinéa de l’article 93 de la 
Loi modifiant diverses dispositions législatives en matière 
d’habitation (2024, chapitre 2) est prolongé au 21 février 
2029.

2.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87908

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1)

Application de la Loi sur le système correctionnel  
du Québec 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le système correctionnel du 
Québec, dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être 
édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai de 
45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à revoir 
les dispositions relatives à la discipline dans les établis-
sements de détention du Règlement d’application de la  
Loi sur le système correctionnel du Québec (chapitre 
S-40.1, r. 1). Ainsi, il modifie les responsabilités qu’une 
personne incarcérée doit assumer en créant des man-
quements disciplinaires mineurs et des manquements  
disciplinaires graves. Il précise également la procédure 
disciplinaire que doit suivre un comité de discipline qui 
étudie un manquement disciplinaire reproché à une per-
sonne incarcérée. De plus, il établit les sanctions que le 
comité de discipline peut imposer à une personne incarcé-
rée pour chaque catégorie de manquement disciplinaire et 
ajoute des règles concernant l’exécution de ces sanctions. 
Enfin, il modifie la procédure applicable à la révision 
d’une décision du comité de discipline.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur les 
citoyens et les entreprises, en particulier les PME.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
monsieur Jérôme Boulanger, directeur du conseil à 
l’organisation, Direction générale aux programmes, au 
conseil et à l’administration, Sous-ministériat des ser-
vices correctionnels, ministère de la Sécurité publique,  
2525, boul. Laurier, 11e étage, Tour du Saint-Laurent, 
Québec (Québec) G1V 2L2, courriel : jerome.boulanger@
msp.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Maxime 
Perreault, directeur du Bureau du sous-ministre et 

secrétaire général, ministère de la Sécurité publique, 
2525,  boul. Laurier, 5e étage, Tour des Laurentides, 
Québec (Québec) G1V 2L2, courriel : maxime.perreault@
msp.gouv.qc.ca.

Le ministre de la Sécurité publique,
IAN LAFRENIÈRE

Règlement modifiant le Règlement 
d’application de la Loi sur le système 
correctionnel du Québec
Loi sur le système correctionnel du Québec 
(chapitre S-40.1, a. 193, 1er al, par. 7°, 8° et 11°).

1.  L’article 3 du Règlement d’application de la Loi sur 
le système correctionnel du Québec (chapitre S-40.1, r. 1) 
est modifié par le remplacement, dans le premier alinéa 
du texte anglais, de « confinement » par « incarceration ».

2.  L’article 16 de ce règlement est modifié :

1°  dans le premier alinéa :

a)  par le remplacement de « son admission dans  
l’établissement » par « la date où elle commence à purger 
une peine d’emprisonnement »;

b)  par l’ajout, après « réduction », de « de peine »;

2°  par le remplacement du deuxième alinéa par le 
suivant :

« Un avis écrit l’informant de la réduction de peine 
qu’elle peut mériter lui est également transmis dans un 
délai de 7 jours suivant la date de tout événement ayant 
une incidence sur celle-ci. ».

3.  L’article 50.5 de ce règlement est modifié par la sup-
pression de « et elle n’a pas droit durant cet isolement à sa 
sortie extérieure d’au moins 1 heure par jour ».

4.  L’article 58 de ce règlement est modifié, dans le 
paragraphe 6° :

1°  par l’insertion, avant « disciplinaire », de « tempo-
raire ou d’une sanction »;

2°  par la suppression de « la privant de visites ».

5.  L’intitulé de la section I du chapitre V de ce règlement 
est modifié par le remplacement de « RESPONSABILITÉ » 
par « RESPONSABILITÉS ».

mailto:jerome.boulanger%40msp.gouv.qc.ca?subject=
mailto:jerome.boulanger%40msp.gouv.qc.ca?subject=
mailto:maxime.perreault%40msp.gouv.qc.ca?subject=
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6.  L’article 68 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 68.  En plus d’avoir la responsabilité de se comporter 
de manière à respecter les membres du personnel et les 
autres personnes incarcérées ainsi que leurs biens et ceux 
de l’établissement, une personne incarcérée a également 
celles de respecter les autres personnes œuvrant dans 
l’établissement et d’adopter une conduite qui y favorise 
le maintien de l’ordre.

« 68.1.  Une personne incarcérée manque à ses respon-
sabilités et commet un manquement disciplinaire mineur 
lorsqu’elle :

1°  tient des propos ou pose des gestes irrespectueux, 
méprisants ou grossiers envers une autre personne incar-
cérée, un membre du personnel ou toute autre personne 
œuvrant dans l’établissement;

2°  altère ou endommage des objets ne lui appartenant 
pas, incluant ceux fournis pour son usage personnel pen-
dant son incarcération;

3°  entrave ou perturbe le déroulement des activités ou 
des opérations dans l’établissement;

4°  est en possession, fait usage ou fait le trafic d’objets 
non autorisés;

5°  fait le don ou l’échange d’objets sans y être autorisée 
par le directeur de l’établissement;

6°  commet des actes de nature obscène, notamment 
en se masturbant en public, en sollicitant ou en offrant 
une relation sexuelle en public ou en ayant une relation 
sexuelle en public;

7°  fait défaut de se conformer à un ordre d’un membre 
du personnel ou aux règles ou aux directives qui y sont 
applicables;

8°  fait défaut de se conformer à une sanction imposée 
par le comité de discipline pour un manquement discipli-
naire mineur ou de l’exécuter.

« 68.2.  Une personne incarcérée manque à ses respon-
sabilités et commet un manquement disciplinaire grave 
lorsqu’elle :

1°  use ou menace d’user de violence physique ou use 
d’intimidation envers une autre personne incarcérée, un 
membre du personnel ou toute autre personne œuvrant 
dans l’établissement;

2°  altère ou endommage les équipements, tels les dis-
positifs de sécurité, le mobilier, le matériel informatique 
et de télécommunication et les véhicules institution-
nels, ainsi que les installations ou les infrastructures de  
l’établissement ou entrave leur fonctionnement;

3°  est en possession d’objets prohibés, en fait le trafic, 
en introduit ou en facilite l’introduction dans l’établis-
sement ou tente d’y en introduire ou d’y en faciliter 
l’introduction;

4°  offre, promet ou donne un montant d’argent ou 
une autre considération à un membre du personnel ou à 
toute autre personne œuvrant dans l’établissement en vue  
d’obtenir une faveur ou un avantage quelconque;

5°  provoque un soulèvement ou une émeute, y participe 
ou l’incite;

6°  s’évade ou tente de s’évader;

7°  fait défaut de se conformer à une sanction imposée 
par le comité de discipline pour un manquement discipli-
naire grave ou de l’exécuter. ».

7.  L’intitulé de la section II du chapitre V de ce règle-
ment est remplacé par le suivant :

« CONSTATATION D’UN MANQUEMENT 
DISCIPLINAIRE ».

8.  Les articles 69 et 70 de ce règlement sont remplacés 
par les suivants :

« 69.  Un agent des services correctionnels qui constate 
un manquement disciplinaire ou qui est informé d’un tel 
manquement doit, après avoir pris, s’il y a lieu, les mesures 
immédiates qui s’imposent pour rétablir la situation et en 
tenant compte des critères prévus à l’article 73 :

1°  soit donner un avertissement à la personne incarcé-
rée et lui enjoindre de ne plus recommencer;

2°  soit rédiger un rapport de manquement discipli-
naire et, s’il croit que la personne incarcérée devrait faire  
l’objet d’une mesure temporaire, informer son gestionnaire  
responsable afin que celui-ci la prenne, s’il y a lieu.

Un rapport de manquement disciplinaire doit indiquer 
le nom et la date de naissance de la personne incarcérée, 
les renseignements sur le manquement disciplinaire qui 
lui est reproché, s’il s’agit d’un manquement disciplinaire 
mineur ou grave et, s’il y a lieu, le nom des témoins et la 
mesure temporaire qui a été prise ainsi qu’être daté et 
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signé. Une copie en est remise dans les plus brefs délais 
à la personne incarcérée et le nom de la personne qui lui 
a remise y est indiqué.

Le présent article s’applique également à un gestion-
naire, un agent de probation ou un conseiller en milieu 
carcéral qui constate un manquement disciplinaire ou qui 
est informé d’un tel manquement.

« 70.  Les mesures temporaires qui peuvent être prises 
par un gestionnaire responsable consistent en la perte de 
privilège, le confinement ou la réclusion pour une durée 
maximale de 24 heures. ».

9.  L’intitulé de la section III du chapitre V de ce règle-
ment est remplacé par le suivant :

« PROCÉDURE DISCIPLINAIRE ».

10.  Les articles 71 et 72 de ce règlement sont rempla-
cés par les suivants :

« 71.  Le comité de discipline institué dans l’établis-
sement de détention en vertu de l’article 40 de la Loi 
étudie chaque manquement disciplinaire de façon juste 
et impartiale.

Quand un membre du comité de discipline a été impli-
qué lors d’un manquement disciplinaire, il ne siège pas au 
comité de discipline pour l’étude de ce manquement et le 
directeur de l’établissement désigne une autre personne 
pour le remplacer.

Lorsque possible, le comité de discipline étudie en prio-
rité le manquement disciplinaire reproché à une personne 
incarcérée qui a fait l’objet d’une mesure temporaire.

Lorsqu’une personne incarcérée est libérée avant que 
le comité de discipline ait pu étudier le manquement dis-
ciplinaire qui lui est reproché, la procédure disciplinaire 
à son égard prend fin, à moins qu’elle soit admise de nou-
veau dans un établissement de détention dans les 45 jours 
suivant la date de sa libération.

« 72.  Le comité de discipline doit convoquer en séance 
la personne incarcérée visée au rapport de manquement 
disciplinaire et les témoins, s’il y a lieu, afin d’étudier le 
manquement disciplinaire qui lui est reproché.

Malgré le premier alinéa, lorsque le comité de disci-
pline estime que les renseignements indiqués dans le rap-
port d’un manquement disciplinaire grave reproché à une 
personne incarcérée se rapportent plutôt à un manquement 
disciplinaire mineur, il peut modifier ainsi le manquement 
disciplinaire reproché à la personne incarcérée.

« 72.1.  Lors de la séance, le comité de discipline doit :

1°  expliquer à la personne incarcérée le contenu du  
rapport de manquement disciplinaire dont elle a fait 
l’objet;

2°  présenter la preuve du manquement disciplinaire 
reproché à la personne incarcérée, notamment entendre 
les témoins, s’il y a lieu;

3°  permettre à la personne incarcérée de poser des 
questions aux témoins, s’il y a lieu;

4°  permettre à la personne incarcérée de présenter ses 
explications sur le manquement disciplinaire qui lui est 
reproché et, s’il y a lieu, de produire des documents au 
soutien de celles-ci;

5°  permettre à la personne incarcérée de présenter des 
observations au sujet de la sanction.

Lorsque la personne incarcérée refuse de se présenter 
devant le comité de discipline ou qu’elle perturbe grave-
ment le déroulement de la séance, le comité peut procéder 
en son absence.

« 72.2.  Le comité de discipline doit décider si la per-
sonne incarcérée a commis le manquement disciplinaire 
qui lui est reproché et, le cas échéant, lui imposer une 
sanction.

La décision doit être unanime. En cas de désaccord, 
une nouvelle séance doit être est tenue, dans un délai de 
16 heures ouvrables suivant le jour où le directeur de 
l’établissement est informé qu’une décision unanime ne 
pouvait être prise, devant un comité formé de 2 nouveaux 
membres désignés par le directeur. S’il y a encore désac-
cord, la décision est prise par le membre à qui le directeur 
a octroyé une voix prépondérante. ».

11.  L’article 73 de ce règlement est remplacé par le 
suivant :

« 73.  Dans la détermination de la sanction à impo-
ser, le comité de discipline doit tenir compte des critères 
suivants :

1°  la présence de facteurs aggravants, notamment le 
fait que la personne incarcérée a infligé des blessures 
graves à une personne ou a causé sa mort ou que le man-
quement disciplinaire a été commis à l’égard d’un membre 
du personnel de l’établissement ou de toute autre personne 
y œuvrant;

2°  le degré de préméditation;



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2313

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

3°  la conscience qu’avait la personne incarcérée de 
commettre un manquement disciplinaire;

4°  la conduite de la personne incarcérée depuis le début 
de l’incarcération;

5°  les circonstances ayant entouré le manquement 
disciplinaire, notamment le fait qu’il y a eu provocation;

6°  le caractère répétitif du manquement disciplinaire;

7°  les conséquences du manquement disciplinaire sur 
la victime ou sur l’établissement;

8°  les conséquences possibles de la sanction sur l’état 
de santé physique et mentale de la personne incarcérée;

9°  l’effet de la sanction sur la responsabilisation de 
la personne incarcérée, notamment considérant son état 
de santé mentale ainsi que les sanctions que la personne 
incarcérée doit purger ou qu’elle est en train de purger 
pour d’autres manquements disciplinaires;

10°  la mesure temporaire prise à la suite du manque-
ment disciplinaire;

11°  le fait que la personne incarcérée reconnaisse avoir 
commis le manquement disciplinaire;

12°  la réparation ou le remboursement, par la personne 
incarcérée, des dommages qu’elle a causés aux biens 
de l’établissement, du fonds de soutien à la réinsertion 
sociale, d’une autre personne incarcérée, d’un membre 
du personnel ou de toute autre personne. ».

12.  L’article 74 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 74.  Lorsque le comité de discipline décide que la per-
sonne incarcérée a commis un manquement disciplinaire 
mineur, il peut lui imposer une ou plusieurs des sanctions 
suivantes :

1°  la réprimande;

2°  la perte de privilège pour une durée maximale de 
7 jours;

3°  l’exécution de travaux d’intérêt collectif non rému-
néré à l’intérieur de l’établissement pour une durée maxi-
male de 5 heures;

4°  le versement au fonds de soutien à la réinsertion 
sociale constitué dans l’établissement d’un don au bénéfice 
des personnes contrevenantes pour un montant maximal 
de 50 $;

5°  la restitution pour un montant maximal de 50 $;

6°  le confinement pour une durée maximale de 3 jours;

7°  la réclusion pour une durée maximale de 2 jours.

« 74.1.  Lorsque le comité de discipline décide que la 
personne incarcérée a commis un manquement disci-
plinaire grave, il peut lui imposer une ou plusieurs des 
sanctions suivantes :

1°  la perte de privilège pour une durée maximale de 
30 jours;

2°  l’exécution de travaux d’intérêt collectif non  
rémunéré à l’intérieur de l’établissement pour une durée 
maximale de 15 heures;

3°  le versement au fonds de soutien à la réinsertion 
sociale constitué dans l’établissement d’un don au bénéfice 
des personnes contrevenantes pour un montant maximal 
de 250 $;

4°  la restitution pour un montant maximal de 500 $;

5°  le confinement pour une durée maximale de 
15 jours;

6°  la réclusion pour une durée maximale de 15 jours;

7°  la non-attribution de jours de réduction de peine 
que la personne incarcérée aurait pu mériter pour le mois 
d’emprisonnement;

8°  la déchéance de jours de réduction de peine que la 
personne incarcérée a à son actif.

« 74.2.  Pour l’application des articles 70, 74 et 74.1, 
on entend par :

« réprimande » : blâme adressé à la personne incarcérée;

« perte de privilège » : privation d’un avantage dont 
bénéficie la personne incarcérée, notamment l’usage de la 
télévision, l’achat d’articles à la cantine de l’établissement 
ou la participation aux activités sportives, socioculturelles 
ou de loisir;

« restitution » : réparation ou remboursement par la 
personne incarcérée des dommages qu’elle a causés;

« confinement » : forme d’isolement au cours duquel 
la personne incarcérée demeure en cellule en ayant des 
contacts restreints avec la population carcérale du secteur, 
mais en conservant ses effets personnels;
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« réclusion » : forme d’isolement au cours duquel la 
personne incarcérée demeure en cellule dans un secteur 
séparé de la population carcérale, où elle n’a pas de 
contact avec celle-ci, avec un accès restreint à ses effets 
personnels.

« 74.3.  Avant d’imposer le versement d’un don ou la 
restitution, le comité de discipline doit s’assurer que la 
personne incarcérée ne se retrouvera pas en situation 
d’indigence du fait d’une telle sanction.

« 74.4.  Le comité de discipline ne peut imposer, pour 
un même manquement disciplinaire, des sanctions de 
confinement et de réclusion dont la durée totale est supé-
rieure à 15 jours.

« 74.5.  Le comité de discipline peut rendre l’exécution 
de la sanction qu’il a imposée conditionnelle à la commis-
sion, au cours des 30 jours qui suivent la décision, de tout 
nouveau manquement disciplinaire.

« 74.6.  Le comité de discipline fait part de sa décision 
à la personne incarcérée et, le cas échéant, de la sanction 
qui lui est imposée.

Il rédige un compte rendu de la séance indiquant le 
nom et la date de naissance de la personne incarcérée, le 
résumé de la séance, la décision et ses motifs, la sanction 
imposée et le délai pour présenter une demande de révi-
sion. Une copie du compte rendu est remise à la personne 
incarcérée dans un délai de 8 heures ouvrables suivant le 
jour de la séance.

Si le comité a imposé une sanction en lien avec la réduc-
tion de peine, il informe la personne qu’elle recevra un 
avis de réduction de peine conformément au deuxième 
alinéa de l’article 16. ».

13.  Ce règlement est modifié par l’insertion, avant 
l’article 75, de ce qui suit :

« SECTION III.1 
« EXÉCUTION DES SANCTIONS ».

14.  L’article 75 de ce règlement est remplacé par les 
suivants :

« 75.  Une sanction est exécutoire à compter du 
moment et selon les modalités déterminés par le comité 
de discipline.

« 75.1.  Les montants dus en lien avec le versement d’un 
don ou une restitution sont prélevés à même les sommes 
disponibles au compte opérations détenu par le directeur 
de l’établissement pour la personne incarcérée.

« 75.2.  Le gestionnaire responsable doit prendre les 
mesures nécessaires pour s’assurer que l’état de santé phy-
sique et mentale d’une personne incarcérée qui doit purger 
ou qui est en train de purger une sanction de confinement 
ou de réclusion permet que celle-ci soit exécutée.

« 75.3.  Une personne incarcérée ne peut en aucun cas 
être maintenue en confinement ou en réclusion pour une 
durée de plus de 15 jours consécutifs. Ainsi, dans le cas 
où elle se voit imposer des sanctions de confinement et de 
réclusion pour plus d’un manquement disciplinaire dont la 
durée totale est supérieure à 15 jours, elle doit bénéficier 
d’une pause d’une durée raisonnable au plus tard 15 jours 
après le début de leur exécution.

« 75.4.  Une sanction qui n’a pas été exécutée ou qui 
a été exécutée en partie au moment où une personne 
incarcérée est libérée est exécutable si cette personne est 
admise de nouveau dans un établissement de détention 
dans les 45 jours suivant la date de sa libération. ».

15.  L’intitulé de la section IV du chapitre V de ce 
règlement est modifié par la suppression de « DROIT DE ».

16.  Les articles 76, 77 et 78 de ce règlement sont rem-
placés par les suivants :

« 76.  Une personne incarcérée peut, dans un délai de  
8 heures ouvrables suivant le jour de la réception du 
compte rendu de la séance du comité de discipline, deman-
der la révision de la décision ou de la sanction qui lui a 
été imposée.

« 77.  La demande de révision indique le nom et la 
date de naissance de la personne incarcérée, le manque-
ment disciplinaire qui lui est reproché, la date où il a été 
commis, la date de la décision, la sanction qui a été impo-
sée et doit s’appuyer sur l’un des motifs suivants :

1°  la sanction est disproportionnée par rapport au man-
quement ou aux faits constatés ou en raison de son cumul 
avec les sanctions qu’elle est en train de purger ou qu’elle 
doit purger pour d’autres manquements disciplinaires;

2°  le comité de discipline n’a pas respecté l’une des 
dispositions des articles 71 à 74.6;

3°  il y a une erreur dans le compte rendu de la séance 
du comité de discipline;

4°  un fait nouveau est découvert qui, s’il avait été 
connu en temps utile, aurait pu justifier une décision ou 
une sanction différente.
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« 78.  Après que la personne incarcérée a eu l’occasion 
de présenter ses observations et de produire des docu-
ments pour compléter son dossier, la personne désignée 
par le ministre décide sur dossier, sauf si elle estime néces-
saire de procéder autrement, et peut maintenir, modifier ou 
annuler la décision du comité de discipline ou la sanction 
qui a été imposée.

Une copie de la décision motivée est transmise à la 
personne incarcérée dans un délai de 8 heures ouvrables 
suivant le jour de la demande de révision. ».

17.  Les articles 79 et 80 de ce règlement sont abrogés.

18.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

87896

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la police 
(chapitre P-13.1)

Discipline interne des membres du corps de police 
spécialisé dans la lutte contre la corruption 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
sur la discipline interne des membres du corps de police 
spécialisé dans la lutte contre la corruption, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement vise principalement à modifier 
le Règlement sur la discipline interne des membres du 
corps de police spécialisé dans la lutte contre la corruption  
(chapitre P-13.1, r. 2.001) en ajoutant et en précisant cer-
taines modalités relatives au traitement de l’avertissement 
écrit en matière disciplinaire. Il vise également à préciser 
qu’un membre ne peut faire l’objet d’une plainte disci-
plinaire ou d’un avertissement écrit lorsque le Tribunal 
administratif de déontologie policière a déjà rendu une 
décision sur une conduite similaire qu’il a eue à l’occasion 
du même événement.

Ce projet de règlement n’a pas de répercussion sur les 
citoyens, les entreprises ainsi que sur les autres corps de 
police.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à  
Me Amélie Leroux, avocate, Division des affaires juri-
diques, Direction de la vérification, de l’audit et des affaires 
juridiques, Commissaire à la lutte contre la corruption, 
2100, avenue Pierre-Dupuy, Aile 2, 3e étage, local 3010, 
Montréal (Québec) H3C 3R5; courriel : amelie.leroux@
upac.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai  
de 45 jours mentionné ci-dessus, à M. Maxime Perreault, 
secrétaire général, ministère de la Sécurité publique, 
2525, boul. Laurier, 5e étage, Tour des Laurentides, 
Québec (Québec) G1V 2L2; courriel : maxime.perreault@ 
msp.gouv.qc.ca.

Le ministre de la Sécurité publique,
IAN LAFRENIÈRE

Règlement modifiant le Règlement sur la 
discipline interne des membres du corps 
de police spécialisé dans la lutte contre la 
corruption
Loi sur la police 
(chapitre P-13.1, a. 257, 3e al.).

1.  Le Règlement sur la discipline interne des membres 
du corps de police spécialisé dans la lutte contre la corrup-
tion (chapitre P-13.1, r. 2.001) est modifié par l’insertion, 
après l’article 12, du suivant :

« 12.1.  Un supérieur immédiat ou hiérarchique qui 
constate la commission d’une faute disciplinaire, qui 
est informé ou a des motifs raisonnables et probables de 
croire qu’une faute disciplinaire a été commise ou est sur le 
point de l’être peut, après consultation du responsable des 
ressources humaines et du responsable du traitement des 
plaintes, donner au membre un avertissement écrit s’il est 
d’avis qu’aucune autre mesure disciplinaire n’est justifiée. 
Copie de l’avertissement écrit est transmise au responsable 
des ressources humaines et au responsable du traitement 
des plaintes.

Un avertissement écrit donné en vertu du présent article 
qui n’est pas suivi d’une plainte disciplinaire est retiré du 
dossier personnel du membre 12 mois après son imposi-
tion, sauf en cas de récidive de même nature.

Toutefois, s’il s’agit d’un membre dont les services sont 
prêtés, le supérieur immédiat ou hiérarchique doit informer 
le commissaire. Celui-ci peut recommander aux autori-
tés disciplinaires compétentes du corps de police qui en a 
prêté les services qu’un avertissement écrit soit donné à 
ce membre. Le cas échéant, copie de l’avertissement écrit 
est transmise au responsable des ressources humaines et 
au responsable du traitement des plaintes. ».

2.  L’article 20 de ce règlement est abrogé.

3.  L’article 22 de ce règlement est modifié :

1°  par l’insertion, après « plainte disciplinaire », de  
« ou d’un avertissement écrit donné conformément à  
l’article 12.1 »;

2°  par l’insertion, à la fin, de « ou que ceux ayant donné 
lieu à cet avertissement écrit ».

mailto:amelie.leroux%40upac.gouv.qc.ca?subject=
mailto:amelie.leroux%40upac.gouv.qc.ca?subject=
mailto:maxime.perreault%40msp.gouv.qc.ca?subject=
mailto:maxime.perreault%40msp.gouv.qc.ca?subject=
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4.  Ce règlement est modifié par l’insertion, après 
l’article 22, du suivant :

« 22.1.  Un membre ne peut faire l’objet d’une plainte 
disciplinaire ou d’un avertissement écrit donné confor-
mément à l’article 12.1 lorsque le Tribunal administratif 
de déontologie policière a déjà rendu une décision sur 
une conduite similaire qu’il a eue à l’occasion du même 
événement.

Un membre peut cependant faire l’objet d’une plainte 
disciplinaire ou d’un avertissement écrit donné conformé-
ment à l’article 12.1 pour un manquement commis lors du 
même événement qui n’a pas été traité par le Commissaire 
à la déontologie policière. ».

5.  L’article 23 de ce règlement est modifié par la  
suppression de « déontologique, ».

6.  L’article 24 de ce règlement est modifié par le 
remplacement, dans les paragraphes 2° et 3° du premier 
alinéa, de « l’article 20 » par « l’article 12.1 ».

7.  L’article 29 de ce règlement est modifié par le  
remplacement, dans le paragraphe 3°, de « l’article 20 » 
par « l’article 12.1 ».

8.  L’article 34 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa, 
de « écrit ».

9.  L’article 37 de ce règlement est modifié par  
l’insertion, à la fin du paragraphe 1° du premier alinéa, 
de « écrit ».

10.  L’article 40 de ce règlement est modifié par le  
remplacement, dans le deuxième alinéa, de « dans le cas 
d’une réprimande » par « dans le cas d’un avertissement 
écrit ou d’une réprimande ».

11.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87895

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur les cités et villes 
(chapitre C-19)

Placements municipaux

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur la diversification des 
placements municipaux, dont le texte apparaît ci-dessous, 
pourra être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un 
délai de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet de déterminer  
certains placements que pourront faire la Ville de Montréal 
et la Ville de Québec et de fixer des conditions dans  
lesquelles ces placements pourront être effectués.

Des renseignements additionnels concernant ce 
projet de règlement peuvent être obtenus en s’adressant 
à monsieur Jean-François Gourde, directeur, Direction 
de la fiscalité et de l’évaluation foncière, ministère des 
Affaires municipales et de l’Habitation, 10, rue Pierre-
Olivier-Chauveau, 2e étage, Québec (Québec) G1R 4J3, 
par téléphone au 418 691-2015, poste 83391 ou par courrier 
électronique à jean-francois.gourde@mamh.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de 
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Jean-François 
Gourde aux coordonnées mentionnées ci-dessus.

La ministre des Affaires municipales,
GENEVIÈVE GUILBAULT

Règlement sur la diversification des 
placements municipaux
Loi sur les cités et villes 
(chapitre C-19, a. 99, 5e al.).

1.  Le présent règlement prévoit certains placements que 
peuvent faire la Ville de Montréal et la Ville de Québec, 
en outre de ceux prévus à l’article 99 de la Loi sur les cités 
et villes (chapitre C-19), et détermine les conditions dans 
lesquelles ces placements peuvent être effectués.

2.  Une ville dotée d’une politique de placement 
conforme à l’article 5 peut placer les deniers provenant 
des taxes et des redevances qu’elle impose et tous autres 
deniers lui appartenant dans les parts d’un fonds d’inves-
tissement composées des titres suivants :

1°  les actions ordinaires ou privilégiées émises par 
une personne morale et inscrites à la cote d’une bourse 
reconnue conformément à la Loi sur les valeurs mobilières 
(chapitre V-1.1);

2°  les obligations ou autres titres d’emprunt d’une per-
sonne morale dont la notation de crédit la plus basse attri-
buée par une agence de notation désignée conformément 
à cette loi est égale ou supérieure à A- ou équivalente.

Aux fins d’effectuer un placement, une ville ne peut, 
d’aucune manière, emprunter des deniers ou utiliser les 
deniers qui composent le fonds d’amortissement pour le 
remboursement d’un emprunt.

Le gestionnaire du fonds d’investissement doit détenir 
ou être partie à des instruments dérivés aux fins de couvrir 
tout risque de change si les titres qui composent les parts 
du fonds d’investissement dans lesquelles une ville a placé 
des deniers sont négociés en devises étrangères.

3.  Le montant d’un placement dans les parts d’un fonds 
d’investissement ne peut excéder la différence entre 25 % 
du montant total des deniers qui peuvent être placés par 
la ville conformément à l’article 2 à la date du placement 
projeté et le montant total des deniers déjà placés à cette 
même date.

4.  Une ville peut confier la gestion d’un placement dans 
les parts d’un fonds d’investissement à :

1°  la Caisse de dépôt et placement du Québec;

2°  une institution financière autorisée à exercer ses 
activités en vertu d’une loi applicable au Québec ou au 
Canada;

3°  un courtier en valeurs mobilières inscrit en vertu de 
la Loi sur les valeurs mobilières (chapitre V-1.1) ou de la 
législation en valeurs mobilières d’une autre autorité au 
sens de l’article 305.1 de cette loi.

Le montant total des placements dont la gestion est 
confiée à un ou plusieurs gestionnaires de placements ne 
peut être inférieur à 100 000 000 $.

5.  Une ville doit, par résolution de son conseil, se doter 
d’une politique de placement visant à encadrer ses place-
ments dans les parts d’un fonds d’investissement.

La politique de placement contient notamment les  
éléments suivants :

1°  les classes d’actifs dont peuvent être composés les 
fonds d’investissement;

mailto:jean-francois.gourde%40mamh.gouv.qc.ca?subject=
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2°  le degré de risque du portefeuille, sous réserve d’un 
objectif de préservation du capital;

3°  les indices de référence aux fins d’évaluation de la 
performance;

4°  la proportion des actifs représentant des titres  
d’emprunts ou des actions ordinaires ou privilégiées com-
posant les parts de fonds d’investissement détenues;

5°  l’horizon de placement et les besoins de liquidités 
prévus;

6°  la fréquence de rétablissement d’une proportion 
établie en vertu du paragraphe 4° suivant l’évaluation de 
la valeur des actifs.

La politique de placement doit être révisée par le 
conseil de la ville à chaque année. Elle est transmise au 
ministre des Finances.

6.  Une ville doit constituer un comité de surveillance 
des placements dans les parts d’un fonds d’investissement. 
Le comité est composé du trésorier de la ville, qui en est 
d’office le président, et d’au moins deux autres personnes 
désignées par le conseil de la ville.

Le comité de surveillance doit, à tous les trois mois, 
produire un rapport de conformité et d’évaluation de la 
performance des placements au regard de la politique de 
placement. Ce rapport doit être déposé au conseil de la 
ville et transmis au ministre des Finances par le trésorier 
de la ville.

7.  Une ville doit, à chaque année, faire auditer la 
conformité de ses placements au regard de la politique de 
placement. L’audit est réalisé par le vérificateur général 
de la ville ou par un auditeur indépendant désigné par le 
conseil de la ville.

8.  Le présent règlement entre en vigueur le quinzième 
jour qui suit la date de sa publication à la Gazette officielle 
du Québec.

87879

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement 
Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux 
(chapitre G-1.021)

Exploitation des résidences privées pour aînés

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement sur l’exploitation des 
résidences privées pour aînés, adopté par Santé Québec et 
dont le texte apparaît ci-dessous, pourra être approuvé par 
le gouvernement avec ou sans modification à l’expiration 
d’un délai de 45 jours à compter de la présente publication. 

Ce projet de règlement définit trois catégories de rési-
dences privées pour aînés, soit celles dont les services 
sont destinés à des personnes autonomes, celles dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
et celles dont les services sont destinés à des personnes 
en perte d’autonomie. Il définit aussi les catégories de 
services offerts dans ces résidences.

Ce projet de règlement prévoit les conditions de déli-
vrance des autorisations pour exploiter une résidence 
privée pour aînés de même que les conditions d’exploita-
tion. Il prévoit également les obligations que doit respecter 
tout exploitant d’une résidence.

Finalement ce projet de règlement prévoit les consé-
quences de la violation de ses dispositions de même que 
des dispositions transitoires.

Les changements proposés visent, notamment, à main-
tenir et à améliorer la qualité des services offerts en rési-
dence privée pour aînés. 

La grande majorité des résidences privées pour aînés 
du Québec sont des petites et moyennes entreprises. Le 
projet de règlement vise à alléger le fardeau des exploi-
tants de petites résidences, notamment celles comptant 
moins de dix chambres ou logements. Plus largement, il 
serait bénéfique pour l’ensemble des résidences privées 
pour aînés du Québec grâce à l’élargissement des offres 
de formation, qui faciliterait l’accès à des formations 
conformes, à des allègements réglementaires et adminis-
tratifs, ainsi qu’à des exigences plus cohérentes avec les 
réalités contemporaines.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à madame 
Josée Arpin, coordonnatrice trajectoire Ainés, héberge-
ment, Direction générale Santé et bien-être des aînés, 
Santé Québec, 2021, avenue Union Montréal (Québec) 
H3A 2S0, courriel : reglement.rpa@sante.quebec.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai 
de 45 jours mentionné ci-dessus, à Me Hélène Dumas-
Legendre, avocate légiste, Direction des affaires juri-
diques et de la gouvernance, Bureau de la présidente et 
cheffe de la direction, Santé Québec, Édifice Hector-
Fabre, 525, boulevard René-Lévesque Est, Québec 
(Québec) G1R 5S9, courriel : santeqc-reglementation@ 
sante.quebec. 

La ministre responsable des Aînés et des Proches aidants,
SONIA BÉLANGER

Règlement sur l’exploitation des résidences 
privées pour aînés
Loi sur la gouvernance du système de santé  
et de services sociaux 
(chapitre G-1.021, a. 557, 2e al., a. 563, 1er al., par. 4°,  
a. 595, 1er et 2e al., a. 602, 3e al., a. 603, 1er et 2e al.,  
par. 1° à 6°, a. 608, 2e al., par. 4°, a. 610, a. 643, 1er al., 
par. 1° à 5°, a. 795 et a. 811).

CHAPITRE I 
DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

1.  Les catégories de services pouvant être offerts dans 
une résidence privée pour aînés prévues au premier alinéa 
de l’article 557 de la Loi sur la gouvernance du système 
de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) sont 
définies comme suit :

1°  « services de repas » : services qui consistent à four-
nir des repas ou à les rendre disponibles sur place, sur une 
base au moins hebdomadaire;

2°  « services d’assistance personnelle » : services qui 
consistent en des soins ou de l’aide en lien avec les acti-
vités de la vie quotidienne tel que l’alimentation, l’élimi-
nation, l’hygiène ou la mobilité;

3°  « soins infirmiers » : services qui consistent en des 
activités réservées à la profession d’infirmière ou d’infir-
mier ou d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire; sont consi-
dérés des soins infirmiers, les soins invasifs d’assistance 
aux activités de la vie quotidienne requis sur une base 
durable et nécessaires au maintien de la santé dispensés 
conformément à l’article 39.7 du Code des professions 
(chapitre C-26) et l’administration de médicaments 
conformément à l’article 39.8 de ce code;

4°  « services d’aide domestique » : services qui 
consistent à aider une personne dans l’entretien ménager 
de sa chambre ou de son logement ou dans l’entretien de 

mailto:reglement.rpa%40sante.quebec?subject=
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ses biens, tels ses vêtements ou autres effets personnels, 
qui consistent à lui distribuer un médicament qu’elle est 
en mesure de s’administrer elle-même ou qui consistent 
à exercer des activités non réglementées qui visent à dis-
penser des soins;

5°  « services de sécurité » : services qui consistent en 
la présence permanente, dans la résidence, d’une per-
sonne majeure responsable d’y assurer une surveillance et  
d’intervenir en cas de nécessité des résidents et qui 
consistent en la présence d’équipement visant à permettre 
au résident d’appeler à l’aide;

6°  « services de loisirs » : services qui consistent à 
organiser et à animer, sur une base au moins hebdoma-
daire, des activités physiques, artistiques, intellectuelles 
ou sociales.

2.  Pour l’application du présent règlement, « exploi-
tant » signifie le titulaire de l’autorisation pour l’exploita-
tion d’une résidence privée pour aînés.

3.  L’exploitant qui offre des services par l’intermédiaire 
d’un contractant, notamment d’une personne morale ou 
d’une société qu’il contrôle ou qui le contrôle ou d’un autre 
groupement avec lequel il a conclu une entente à cette fin, 
doit s’assurer que ce contractant et les membres de son 
personnel respectent toute disposition qui assujettit les 
membres du personnel de la résidence et les autres per-
sonnes chargées d’y assurer la surveillance, à l’exception 
de l’article 58 qui concerne les dossiers du personnel.

CHAPITRE II 
CATÉGORIES DE RÉSIDENCES

4.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 8;

2°  offrir au moins un service prévu dans une des caté-
gories suivantes : services de repas, services d’aide domes-
tique ou services de loisirs.

Les services d’assistance personnelle et des services de 
soins infirmiers sont interdits.

5.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 9; 

2°  offrir au moins un service de loisirs, sauf s’il 
s’agit d’une résidence privée pour aînés de moins de 
dix chambres ou logements qui ne fait pas partie d’un 
ensemble de résidences qui appartiennent à plus d’une 
catégorie de résidences;

3°  offrir au moins un service dans une des catégories 
de services d’assistance personnelle ou de soins infirmiers.

6.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes en perte d’auto-
nomie doit :

1°  offrir des services de sécurité conformément à 
l’article 10; 

2°  offrir les services de repas sur une base quotidienne;

3°  offrir au moins un service d’assistance personnelle 
qui vise à suppléer des incapacités à réaliser des activités 
de la vie quotidienne;

4°  offrir au moins un service de soins infirmiers qui 
inclut la présence d’une infirmière ou d’un infirmier ou 
d’une infirmière ou d’un infirmier auxiliaire;

5°  offrir au moins un service d’aide domestique;

6°  offrir au moins un service de loisirs qui vise à 
prévenir ou à ralentir le déclin des fonctions physiques, 
cognitives ou sociales.

CHAPITRE III
CONDITIONS D’EXPLOITATION D’UNE RÉSIDENCE 
PRIVÉE POUR AÎNÉS

SECTION I 
BIENTRAITANCE

7.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer que les résidents et leurs proches soient traités 
avec courtoisie, équité et compréhension, dans un climat 
de sécurité, de respect et de bientraitance. Les critères 
sociosanitaires et les normes d’exploitation visent à assu-
rer le respect de cette obligation.

SECTION II 
CRITÈRES SOCIOSANITAIRES

§1.  Surveillance

8.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes autonomes doit, si elle comprend :
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1°  moins de 100 chambres ou logements, être assurée 
par au moins une personne;

2°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins une personne si elle est 
membre du personnel de la résidence, sinon, par au moins 
deux personnes;

3°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux personnes si elles 
sont membres du personnel de la résidence, sinon, par 
au moins trois personnes; toutefois entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, si le bâtiment qui abrite la résidence 
est muni de gicleurs, la surveillance peut être assurée par 
au moins une personne si elle est membre du personnel de 
la résidence, sinon, par au moins deux personnes;

4°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois personnes si elles sont membres du 
personnel de la résidence, sinon, par au moins quatre per-
sonnes; toutefois entre 21 heures et 8 heures le lendemain, 
si le bâtiment qui abrite la résidence est muni de gicleurs, 
la surveillance peut être assurée par au moins deux per-
sonnes si elles sont membres du personnel de la résidence, 
sinon, par au moins trois personnes.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes et une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes en perte d’autonomie, la surveillance de 
la résidence dont les services sont destinés aux personnes 
autonomes peut, entre 21 heures et 8 heures le lendemain, 
lorsqu’elle comprend :

1°  moins 200 chambres ou logements, être assurée par 
au moins une personne;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux personnes; 

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois personnes.

Les personnes visées au présent article doivent être 
formées en secourisme conformément à l’article 11.

9.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes semi-autonomes doit, si elle comprend :

1°  moins de dix chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de per-
sonnes; toutefois, occasionnellement et pour une période 

de moins de 12 heures consécutives, la surveillance peut 
être assurée par une personne qui n’est pas membre du 
personnel si elle est formée en secourisme et qu’elle n’est 
pas un résident;

2°  au moins dix chambres ou logements, mais moins 
de 100, être assurée par au moins un membre du personnel 
de la résidence formé en secourisme et en déplacement 
sécuritaire de personnes;

3°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

4°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins trois membres du 
personnel de la résidence formées en secourisme et en 
déplacement sécuritaire de personnes; toutefois entre  
21 heures et 8 heures le lendemain, si le bâtiment qui 
abrite la résidence est muni de gicleurs, la surveillance 
peut être assurée par deux membres du personnel formés 
en secourisme et en déplacement sécuritaire de personnes 
et une autre personne formée en secourisme;

5°  comprend 500 chambres ou logements ou plus, être 
assurée par au moins quatre membres du personnel de 
la résidence formées en secourisme et en déplacement 
sécuritaire de personnes; toutefois entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, si le bâtiment qui abrite la rési-
dence est muni de gicleurs, la surveillance peut être assu-
rée par trois membres du personnel formés en secourisme 
et en déplacement sécuritaire de personnes et une autre 
personne formée en secourisme.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes et une 
résidence privée pour aînés dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes, la surveillance 
prévue aux services de sécurité pour l’ensemble de ces 
résidences peut, entre 21 heures et 8 heures le lendemain 
être assurée conformément au premier alinéa en considé-
rant comme nombre de chambres ou de logements le total 
de l’ensemble de toutes ces résidences.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
et une résidence privée pour aînés dont les services sont 
destinés à des personnes en perte d’autonomie, la sur-
veillance de la résidence dont les services sont destinés 
aux personnes semi-autonomes peut, entre 21 heures et  
8 heures le lendemain, lorsqu’elle comprend :
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1°  moins de 200 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois membres du personnel de la résidence 
formés en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes.

Si, par un même exploitant et dans un même immeuble, 
sont exploitées une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes, une 
résidence privée pour aînés dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes et une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes en perte d’autonomie, la surveillance des ser-
vices de sécurité pour la résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes et la 
résidence privée pour aînés dont les services sont destinés 
à des personnes semi-autonomes peut, entre 21 heures et 
8 heures le lendemain, lorsque le nombre de chambres et 
de logements total de ces résidences comprend :

1°  moins de 200 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence 
formé en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes;

2°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 500, être assurée par au moins deux membres du per-
sonnel de la résidence formés en secourisme et en dépla-
cement sécuritaire de personnes;

3°  500 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins trois membres du personnel de la résidence 
formés en secourisme et en déplacement sécuritaire de 
personnes.

Une personne formée en secourisme au sens du présent 
article est celle qui remplit les conditions de l’article 11 et 
une personne formée en déplacement sécuritaire de per-
sonnes est celle qui remplit les conditions de l’article 12.

10.  La surveillance des services de sécurité dans une 
résidence privée pour aînés dont les services sont desti-
nés à des personnes en perte d’autonomie doit, lorsque la 
résidence comprend :

1°  moins de 50 chambres ou logements, être assurée 
par au moins un membre du personnel de la résidence;

2°  au moins 50 chambres ou logements, mais moins de 
100, être assurée par au moins deux membres du personnel 
de la résidence;

3°  au moins 100 chambres ou logements, mais moins 
de 200, être assurée par au moins trois membres du per-
sonnel de la résidence;

4°  au moins 200 chambres ou logements, mais moins 
de 300, être assurée par au moins quatre membres du 
personnel de la résidence;

5°  300 chambres ou logements ou plus, être assurée 
par au moins cinq membres du personnel de la résidence.

Les membres du personnel visés au premier alinéa 
doivent être formés en secourisme conformément à  
l’article 11, en déplacement sécuritaire de personnes 
conformément à l’article 12 et en assistance à la personne 
conformément à l’article 13.

11.  Une personne formée en secourisme est celle qui 
détient une attestation valide qui confirme qu’elle a com-
plété avec succès les sessions requises d’une des forma-
tions suivantes :

1°  la formation de secourisme et de réanimation 
cardio-respiratoire en milieu de travail donnée par un 
organisme reconnu pour l’offrir par la Commission des 
normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail;

2°  la formation de secourisme et de réanimation 
cardio-respiratoire conforme à la norme CSA Z1210-17  
intitulée « Formation en secourisme en milieu de  
travail – Programme et gestion de la qualité pour les 
organismes de formation » de l’Association canadienne 
de normalisation;

3°  la formation de secourisme ou de premiers soins 
et de réanimation cardio-respiratoire d’une durée mini-
male de 7 heures donnée par un organisme qui détient 
une accréditation, pour ce faire, d’un ministère du gou-
vernement ou du gouvernement d’une autre province ou 
territoire canadien, de la Fondation des maladies du cœur 
et de l’AVC, de la Croix-Rouge canadienne, de l’Ambu-
lance Saint-Jean ou de la Société de sauvetage du Québec.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière 
ou un infirmier auxiliaire qui détient une attestation 
valide confirmant le maintien des acquis en réanimation  
cardio-respiratoire est aussi une personne formée en 
secourisme conformément au présent article.
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12.  Une personne formée en déplacement sécuritaire 
de personnes est celle qui détient :

1°  une attestation qui confirme qu’elle a complété avec 
succès une formation en matière de déplacement sécuri-
taire de personnes reconnue par l’Association paritaire 
pour la santé et la sécurité du travail du secteur affaires 
sociales donnée par un formateur accrédité par cette asso-
ciation ou par un établissement d’enseignement reconnu 
par un ministère du gouvernement ou du gouvernement 
d’une autre province ou territoire canadien;

2°  une attestation d’un centre de services scolaire ou 
d’une commission scolaire qui confirme qu’elle a une for-
mation qui équivaut à la formation en matière de dépla-
cement sécuritaire de personnes visée au paragraphe 1°.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire est aussi une personne formée en 
déplacement sécuritaire de personnes conformément au 
présent article. 

13.  Une personne formée en assistance à la personne 
est celle qui détient une attestation reconnue par un centre 
de services scolaire, par une commission scolaire ou par 
un ministère du gouvernement ou du gouvernement 
d’une autre province ou d’un autre territoire canadien 
qui confirme qu’elle a complété avec succès une forma-
tion en la matière ou qui reconnaît une équivalence à 
celle-ci; cette formation doit démontrer l’acquisition de 
compétences :

1°  à reconnaître les besoins des personnes âgées, 
notamment dans le cadre de leurs activités de la vie quo-
tidienne, de même que les changements de leur condition;

2°  à prodiguer et à adapter les services d’assistance aux 
personnes âgées présentant des maladies ou des incapaci-
tés physiques, mentales ou sensorielles.

Une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire est aussi une personne formée en 
assistance à la personne conformément au présent article.

14.  Pour l’application des articles 8 à 10, le calcul du 
nombre de chambres ou de logements peut exclure tem-
porairement ceux qui sont vacants ou qui sont occupés 
autrement que comme chambres ou logements d’une rési-
dence privée pour aînés.

Lorsque, en raison de l’application de cette exclusion, 
la surveillance assurée dans le cadre des services de 
sécurité peut l’être par un nombre moindre de personnes, 

l’exploitant qui entend réduire ainsi ce nombre de per-
sonnes doit, préalablement à cette réduction, transmettre 
à Santé Québec, un avis écrit mentionnant :

1°  son nom et les coordonnées de chaque résidence 
concernée;

2°  le numéro de l’autorisation mentionné au registre 
des résidences privées pour aînés;

3°  la date à compter de laquelle il entend réduire ce 
nombre de personnes; celle-ci ne peut pas être antérieure à 
la date qui suit de dix jours la transmission du présent avis;

4°  le nombre de chambres ou de logements vacants ou 
occupés autrement que comme chambres ou logements 
d’une résidence privée pour aînés ainsi que le numéro 
que portent ces chambres ou logements, le cas échéant;

5°  la durée de la période pendant laquelle il estime 
que ces chambres ou logements demeureront vacants ou 
occupés autrement que comme chambres ou logements 
d’une résidence privée pour aînés.

Lorsqu’une chambre ou un logement vacant ou occupé 
autrement que comme chambre ou logement d’une rési-
dence privée pour aînés ne l’est plus et que, de ce fait, 
les services de sécurité ne peuvent plus être assurés par 
un nombre moindre de personnes, l’exploitant transmet 
immédiatement un avis écrit à cet effet à Santé Québec. 

§2.  Santé et sécurité 

15.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit mettre à la disposition de chaque résident un système 
d’appel à l’aide qui lui permet d’obtenir, en tout temps et 
rapidement, l’aide d’une personne chargée d’y assurer la 
surveillance.

Le système d’appel à l’aide peut être fixe ou mobile. 

Le système fixe doit pouvoir être utilisé dans chacune 
des salles de bain ou des salles d’eau privées de toute 
chambre ou de tout logement de même que dans chaque 
salle de bain ou salle d’eau commune de la résidence.  
Il doit également être accessible à partir du lit d’un résident, 
sauf si ce dernier refuse, par écrit, cette accessibilité. 

Un résident peut refuser par écrit un système mobile.

Le coût du système d’appel à l’aide doit être inclus dans 
le loyer prévu au bail et ne peut en aucun cas faire l’objet 
d’une facturation selon l’utilisation du système.
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Si un exploitant met à la disposition des résidents plus 
d’un système d’appel à l’aide, un seul système doit être 
conforme au présent article. Le coût des autres systèmes 
n’a pas à être inclus dans le loyer prévu au bail, mais  
l’interdiction de facturation selon l’utilisation qui  
s’applique à tous les systèmes. 

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence de moins de dix chambres ou logements, sauf si 
celle-ci fait partie d’un ensemble de résidences qui appar-
tiennent à plus d’une catégorie de résidences privées pour 
aînés.

16.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer du respect des procédures écrites suivantes dont 
le contenu est prévu à l’annexe I :

1°  la procédure à suivre en cas de danger pour la vie 
ou l’intégrité d’un résident;

2°  la procédure à suivre en cas de décès suspecté d’un 
résident;

3°  la procédure à suivre en cas d’absence inexpliquée 
d’un résident;

4°  la procédure à suivre en cas d’épisode de chaleur 
accablante.

Tout membre du personnel de la résidence de même que 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
doivent, chaque année, attester par écrit qu’ils ont pris 
connaissance ou repris connaissance, selon le cas, des 
procédures prévues au premier alinéa. 

L’exploitant doit également rendre disponibles ces pro-
cédures dans un lieu accessible à ces personnes.

17.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes autonomes ne 
peut accueillir une personne qui, avant son arrivée dans 
la résidence, présente une condition de santé physique ou 
mentale qui nécessite une surveillance constante, à moins 
que cette surveillance ne soit assurée par un tiers qui n’agit 
pas au nom ou à la demande de l’exploitant.

18.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
dont les services sont destinés à des personnes semi- 
autonomes qui accueille des résidents qui présentent un risque  
d’errance ou l’exploitant d’une résidence dont les services 
sont destinés à des personnes en perte d’autonomie doit 
prendre les mesures et mettre en place les moyens néces-
saires pour éviter que les résidents qui présentent un tel 
risque quittent la résidence, à partir des aires communes 

ou des accès communs de celle-ci, à l’insu des membres 
de son personnel ou des autres personnes chargées  
d’y assurer la surveillance.

Ces exploitants doivent, de plus, compléter avec 
chaque résident qui présente un risque d’errance ou avec 
son représentant une fiche comprenant un profil général 
du résident et une description de ses caractéristiques  
physiques accompagnée d’une photographie récente.

Tout membre du personnel de la résidence de même que 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
doivent, à leur entrée en fonction et chaque année par la 
suite, attester par écrit qu’ils ont pris connaissance des 
mesures prises et des moyens mis en place en vertu du 
présent article.

19.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
conclure avec Santé Québec une entente de collaboration 
concernant les modalités de dispensation des services de 
santé et des services sociaux aux résidents dans les cas 
qui requièrent un partage de responsabilité. 

Par cette entente, l’exploitant et Santé Québec  
s’engagent à réaliser en concertation ses objets lesquels 
portent notamment sur :

1°  la prévention des chutes des résidents;

2°  les protocoles relatifs à l’intervention en contexte 
de chute d’un résident;

3°  les modalités de transfert des résidents vers un 
centre hospitalier ou de leur retour vers la résidence;

4°  la forme et les modalités de transmission d’un avis 
de l’exploitant qui constate :

a)  que le comportement d’un résident est inhabituel 
ou imprévu;

b)  que le comportement d’un résident constitue un 
danger pour lui-même ou pour autrui;

c)  qu’un résident présente un état mental ou une perte 
d’autonomie inhabituels ou imprévus;

d)  que l’état de santé d’un résident présente un risque 
pour sa sécurité;

e)  que l’état de santé d’un résident nécessite des soins 
ou des services qui dépassent l’offre de services de 
l’exploitant;

5°  la prévention et le contrôle des infections;
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6°  les modalités applicables à la distribution et à  
l’administration des médicaments;

7°  les modalités applicables à la dispensation des soins 
invasifs d’assistance aux activités de la vie quotidienne 
ou à l’exercice des activités non réglementées qui visent 
à dispenser des soins;

8°  les modalités applicables lors de l’utilisation de 
mesures de contrôle;

9°  toute modalité spécifique à une résidence privée 
pour aînés dont les services sont destinés à des personnes 
semi-autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie;

10°  les modalités de vérification du respect de l’entente;

11°  un mode de règlement des différends portant sur 
l’interprétation ou l’application de l’entente.

L’exploitant doit signer l’entente et la transmettre à 
Santé Québec dans les plus brefs délais. L’exploitant est 
tenu de la respecter.

20.  Malgré l’interdiction d’offrir des soins infirmiers, 
l’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes peut 
offrir des services de consultation qui constituent en des 
services dispensés, ailleurs que dans la chambre ou le 
logement d’un résident, uniquement par une infirmière ou 
un infirmier ou une infirmière ou un infirmier auxiliaire 
aux fins d’une consultation ponctuelle en raison d’un pro-
blème de santé de ce résident. 

§3.  Sécurité incendie

21.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit établir, maintenir à jour et rendre disponible à tout 
membre du personnel de la résidence et à toute autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance de même 
qu’à toute personne devant participer à l’évacuation des 
résidents un plan écrit de sécurité incendie en se référant 
notamment aux principes reconnus de gestion des risques 
en cette matière. 

Ce plan doit contenir les renseignements et comprendre 
les documents suivants :

1°  une liste des résidents en spécifiant, pour chacun 
d’eux, les mesures à prendre pour assurer leur évacuation 
de manière sécuritaire;

2°  le nom et les coordonnées téléphoniques des per-
sonnes à prévenir lors d’un incendie;

3°  le cas échéant, le nom et les coordonnées des 
personnes s’étant engagées à apporter leur aide en cas  
d’évacuation ou à accueillir les résidents évacués ainsi 
qu’une copie des ententes conclues avec celles-ci;

4°  tout renseignement ou tout document exigé en vertu 
d’une loi ou d’un règlement, notamment le Code de sécu-
rité (chapitre B-1.1, r. 3), en matière de sécurité incendie 
ou de sécurité des bâtiments.

22.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
informer et sensibiliser les résidents sur les comporte-
ments à adopter et les consignes à respecter en matière 
de sécurité incendie.

23.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’au moment de leur entrée en fonction et, par 
la suite, annuellement, tout membre de son personnel et 
toute autre personne chargée d’y assurer la surveillance 
prennent connaissance du plan de sécurité incendie de la 
résidence et reçoivent une formation à la sécurité incendie 
qui inclut notamment les principes reconnus de gestion 
des risques en cette matière.

Cette formation doit notamment porter sur :

1°  les règles spécifiques à suivre lors d’un incendie, 
d’un exercice d’évacuation ou en cas d’alarme non fondée;

2°  les stratégies d’évacuation de la résidence qui 
doivent être mises en œuvre au déclenchement du système 
d’alarme incendie.

La formation doit également présenter les tâches que 
les membres du personnel de la résidence et toute autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance doivent effec-
tuer afin :

1°  d’évacuer, de façon sécuritaire, les résidents de la 
résidence;

2°  de permettre aux résidents qui ont été évacués de 
réintégrer de façon sécuritaire la résidence, le cas échéant;

3°  de s’assurer qu’après la réintégration dans la rési-
dence, aucun résident n’est demeuré à l’extérieur de la 
résidence, notamment en raison d’une incapacité à la 
réintégrer.

24.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’à la suite d’une évacuation totale ou partielle, 
un membre du personnel de la résidence ou une autre 
personne chargée d’y assurer la surveillance vérifie que 
chaque résident est en sécurité. 
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Cette vérification doit permettre de confirmer par écrit 
qu’aucun résident n’est demeuré à l’extérieur de la rési-
dence, notamment en raison d’une incapacité à la réinté-
grer. Cette vérification doit être jointe au plan de sécurité 
incendie.

§4.  Bail et vie à la résidence

25.  Avant la conclusion d’un bail, l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés doit remettre à toute personne 
qui souhaite y résider ou à son représentant les documents 
suivants :

1°  le projet écrit de bail;

2°  le code d’éthique de la résidence;

3°  le document d’informations générales sur la vie  
à la résidence.

Toutefois, l’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
de moins de dix chambres ou logements n’a pas l’obliga-
tion de remettre le document d’informations générales sur 
la vie à la résidence conformément au premier alinéa, sauf 
si cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

Le projet de bail doit spécifier :

1°  les services obligatoirement inclus au bail, selon 
l’offre de services de la résidence, et dont le coût est inclus 
dans le loyer;

2°  les services facultatifs que la personne qui souhaite 
résider dans la résidence choisit d’inclure à son bail et dont 
le coût est inclus dans le loyer.

Le choix des services facultatifs est laissé à l’entière 
discrétion de cette personne et l’exploitant ne peut exiger 
qu’un tel service ne soit choisi ni faire quelle que pression 
que ce soit quant au choix de ce service.

26.  Le document d’informations générales sur la vie à 
la résidence prévu au paragraphe 3° du premier alinéa de 
l’article 25 doit être rédigé par l’exploitant en termes clairs 
et simples et préciser notamment ce qui suit :

1°  la liste détaillée des services offerts par l’exploitant, 
laquelle doit mentionner les informations suivantes :

a)  les services obligatoirement inclus au bail, selon 
l’offre de services de la résidence;

b)  les services autres que ceux visés au sous- 
paragraphe a qu’ils soient prévus au bail ou non;

c)  les prix des services prévus aux sous-paragraphes a 
ou b;

d)  la mention qu’un résident n’est tenu d’assumer que 
le coût des services obligatoires et des services facultatifs 
qu’il choisit sur base mensuelle et que ce coût est obliga-
toirement inclus dans le loyer;

e)  la mention qu’un exploitant ne peut en aucun temps 
exiger qu’un résident choisisse un service qui n’est pas 
obligatoirement inclus au bail, selon l’offre de services 
de la résidence;

2°  la liste détaillée des prix qui indique séparément le 
loyer ainsi que les dépendances et les accessoires inclus 
ou non au loyer;

3°  les règles de fonctionnement de la résidence et, 
le cas échéant, le règlement de l’immeuble d’habitation 
collective dans lequel elle se trouve conformément à  
l’article 1894 du Code civil du Québec;

4°  les conditions d’accueil des personnes présentant 
une incapacité ainsi que les limites de la résidence quant 
à sa capacité d’accueillir de telles personnes;

5°  le fait que l’exploitant ne peut fournir, même à 
titre gratuit, un médicament à un résident, sauf un anti- 
biotique topique contenu dans la trousse de premiers 
soins, de l’épinéphrine en cas de réaction allergique ou 
de la naloxone dans le but de renverser les effets d’une 
surdose d’opioïdes;

6°  le fait que l’exploitant n’a pas d’infirmière ou  
d’infirmier ou d’infirmière ou d’infirmier auxiliaire à son 
emploi, le cas échant, et qu’en conséquence, les services 
d’administration des médicaments ou les soins invasifs 
d’assistance aux activités de la vie quotidienne pourront 
être dispensés uniquement après que le résident bénéfi-
ciaire de ces services aura été évalué par un professionnel 
habilité;

7°  le fait qu’un résident a le droit de choisir le profes-
sionnel duquel il désire recevoir des services de santé ou 
des services sociaux;

8°  le fait qu’un résident peut recevoir des visiteurs en 
tout temps et les modalités applicables;

9°  l’existence d’un comité de milieu de vie, le cas 
échéant;
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10°  le fait qu’un résident a le droit de formuler une 
plainte au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services de Santé Québec relativement aux services qu’il 
a reçus ou aurait dû recevoir de la résidence, les coordon-
nées du commissaire et le fait qu’il peut demander d’être 
assisté pour formuler cette plainte;

11°  le fait qu’il incombe au résident de souscrire une 
assurance relative à ses biens et à sa responsabilité civile.

Dans le cas d’une résidence dont les services sont  
destinés à des personnes autonomes, le document  
d’informations générales sur la vie à la résidence rédigé 
par l’exploitant doit de plus mentionner :

1°  le fait que l’exploitant n’offre pas de services d’assis-
tance personnelle ou de soins infirmiers et qu’il offre des 
services de consultation, le cas échéant. Dans ce dernier 
cas, il doit préciser si ces services sont offerts par une 
infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou un infir-
mier auxiliaire ainsi que l’horaire prévu pour l’offre de 
ces services;

2°  le fait que la résidence ne peut accueillir une per-
sonne qui, avant son arrivée dans celle-ci, présente une 
condition de santé physique ou mentale qui nécessite une 
surveillance constante.

L’exploitant doit mettre à jour annuellement le docu-
ment d’informations générales sur la vie à la résidence et 
il doit conserver les versions antérieures de ce document 
durant cinq ans.

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence de moins de dix chambres ou logements sauf 
si cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

§5.  Évaluation de l’autonomie des personnes 

27.  L’évaluation de l’autonomie d’une personne qui 
réside ou souhaite résider dans une résidence doit être faite 
au moyen du Système de mesure de l’autonomie fonction-
nelle et par un professionnel habilité. 

Le résultat de cette évaluation doit être constaté par 
écrit.

Le consentement à une évaluation ne vaut que pour 
celle-ci et toute autre évaluation doit faire l’objet d’un 
nouveau consentement.

L’exploitant ou une personne qui œuvre au sein de la 
résidence ne peut exiger qu’une personne qui y réside ou 
qui souhaite y résider se soumette à une évaluation.

Si l’évaluation démontre qu’un résident a un besoin non 
comblé et, que les services offerts par l’exploitant peuvent 
y répondre, le résident peut demander à l’exploitant de 
modifier le bail pour y ajouter ces services et préciser la 
période durant laquelle ils sont inclus.

§6.  Administrateur, membre du personnel et autre 
personne œuvrant au sein d’une résidence privée pour 
aînés 

28.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit adopter un code d’éthique écrit qui s’applique à lui, 
aux administrateurs de la résidence, aux membres de son 
personnel et à toute autre personne qui œuvre au sein de 
la résidence.

Ce code précise les pratiques et les comportements 
attendus à l’égard des résidents et de leurs visiteurs ainsi 
qu’à l’égard de toute personne qui œuvre au sein de la 
résidence. Il doit comprendre minimalement les éléments 
suivants :

1°  le droit d’être traité avec courtoisie, équité et com-
préhension, dans le respect de la dignité et de l’autonomie 
des personnes et en fonction de leurs besoins;

2°  l’affirmation de la philosophie de bientraitance, 
selon laquelle les actions posées envers les résidents 
doivent favoriser leur bien-être, leur épanouissement et 
leur pouvoir de décision;

3°  le droit des résidents à l’information et à la liberté 
d’expression;

4°  le droit à la confidentialité et à la discrétion;

5°  l’interdiction d’accepter des donations ou des legs 
de la part des résidents, autrement que conformément à 
l’article 761 du Code civil du Québec, si ces donations ou 
legs sont faits à l’époque où ils résident dans la résidence;

6°  l’interdiction de sollicitation auprès des résidents, 
sauf dans le cas d’une résidence privée pour aînés consti-
tuée à des fins non lucratives ou en coopérative en vertu 
d’une loi du Québec et conformément aux modalités déter-
minées par le conseil d’administration de la résidence;

7°  l’obligation d’être exempt des antécédents judi-
ciaires déterminés par un règlement du gouvernement pris 
en vertu du deuxième alinéa de l’article 603 de la Loi sur 
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la gouvernance du système de santé et de services sociaux 
(chapitre G-1.021) et de fournir à l’exploitant les rensei-
gnements et les documents déterminés par ce règlement.

Tout administrateur de la résidence, tout membre de 
son personnel et toute autre personne qui œuvre dans la 
résidence doivent s’engager par écrit à respecter ce code 
d’éthique.

L’exploitant doit afficher le code d’éthique de manière 
visible, dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs. 

29.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit élaborer par écrit et mettre en œuvre un processus 
d’accueil et d’intégration à la tâche des nouveaux membres 
du personnel et des autres nouvelles personnes chargées 
d’y assurer la surveillance afin de leur permettre de se 
familiariser avec leur nouvel environnement de travail et 
les tâches inhérentes à leurs nouvelles fonctions.

Le processus doit notamment prévoir les éléments 
suivants :

1°  la formation relative au plan de sécurité incendie 
visée à l’article 23;

2°  le code d’éthique visé à l’article 28;

3°  les procédures visées à l’article 16;

4°  les règles à suivre lors d’une déclaration ou d’une 
divulgation d’un incident ou d’un accident;

5°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices d’assistance personnelle, les règles relatives à l’uti-
lisation sécuritaire de ses appareils et de ses équipements 
pour la dispensation de ces services;

6°  dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices de distribution ou d’administration de médicaments, 
sont dispensés des soins invasifs d’assistance aux activités 
de la vie quotidienne ou sont exercées des activités non 
réglementées qui visent à dispenser des soins, les moda-
lités applicables à ces services, soins ou activités;

7°  les modalités relatives à la prévention des chutes et 
aux interventions lorsqu’elles surviennent;

8°  les modalités relatives à la prévention et au contrôle 
des infections;

9°  les règles relatives à la protection des renseigne-
ments personnels et des renseignements de santé et ser-
vices sociaux;

10°  les mesures mises en place et les moyens déployés 
pour éviter que les résidents qui présentent un risque 
d’errance quittent la résidence à l’insu des membres du 
personnel ou des autres personnes chargées d’y assurer 
la surveillance.

L’exploitant doit s’assurer que tout nouveau membre de 
son personnel et toute autre nouvelle personne chargée 
d’assurer la surveillance suivent le processus d’accueil et 
d’intégration dès leur entrée en fonction.

Tout nouveau membre du personnel ou toute autre 
nouvelle personne chargée d’assurer la surveillance doit, 
par écrit, confirmer avoir reçu et compris le contenu du 
processus d’accueil et d’intégration. 

Le présent article ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés de moins de dix chambres ou 
logements sauf si cette résidence fait partie d’un ensemble 
de résidences qui appartiennent à plus d’une catégorie de 
résidences privées pour aînés.

§7.  Assurances

30.  L’exploitant de toute résidence privée pour aînés 
doit contracter et maintenir en vigueur une couverture 
d’assurance responsabilité civile générale :

1°  d’au moins 2 000 000 $ pour une résidence compre-
nant moins de dix chambres ou logements si le bâtiment 
qui l’abrite est muni de gicleurs;

2°  d’au moins 3 000 000 $ :

a)  pour une résidence comprenant moins de dix 
chambres ou logements si le bâtiment qui l’abrite n’est 
pas muni de gicleurs;

b)  pour une résidence comprenant au moins dix 
chambres ou logements, mais moins de 51;

3°  d’au moins 5 000 000 $ pour une résidence com-
prenant au moins 51 chambres ou logements, mais moins 
de 101;

4°  d’au moins 8 000 000 $ pour une résidence compre-
nant au moins 101 chambres ou logements.

31.  L’exploitant d’une résidence comprenant au moins 
dix chambres ou logements et qui est une personne morale 
doit contracter et maintenir en vigueur une couverture 
d’assurance d’au moins 1 000 000 $ permettant de couvrir 
la responsabilité de ses administrateurs et dirigeants.
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32.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
contracter et maintenir en vigueur une couverture d’assu-
rance responsabilité professionnelle : 

1°  d’au moins 1 000 000 $ pour une résidence dont les 
services sont destinés à des personnes autonomes;

2°  d’au moins 5 000 000 $ pour une résidence dont les 
services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie.

§8.  Activités professionnelles

33.  L’exploitant doit s’assurer que les activités profes-
sionnelles accomplies dans sa résidence le soient par des 
personnes qui sont membres en règle de l’ordre profession-
nel visé ou par des personnes qui, même si elles n’en sont 
pas membres, sont autorisées à exercer de telles activités 
en vertu d’une loi ou d’un règlement.

SECTION III 
AUTRES NORMES D’EXPLOITATION

§1.  Conformité, sécurité et salubrité de la résidence

34.  En plus de se conformer lui-même à toute loi et 
à tout règlement, y compris un règlement municipal, qui 
lui sont applicables ou qui sont applicables à la résidence, 
l’exploitant qui offre des services par le biais d’un contrac-
tant doit s’assurer que celui-ci s’y conforme également.

L’exploitant doit informer Santé Québec de la réception 
de toute ordonnance, de tout avis de correction ou de tout 
autre document mentionnant une non-conformité en lien 
avec la santé, la salubrité ou la sécurité et délivré par 
une autorité chargée de l’application de toute disposition 
législative ou réglementaire. L’exploitant doit conserver 
pendant au moins cinq ans le document reçu et la preuve 
de conformité.

35.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer que la résidence et le terrain sur lequel elle est 
située sont entretenus et maintenus en bon état. Il doit 
effectuer rapidement toute réparation ou tout travail 
d’entretien nécessaires pour assurer la santé et la sécurité 
des résidents.

Dans le cas d’une résidence où sont offerts des ser-
vices d’assistance personnelle, l’exploitant doit également 
s’assurer que ses appareils et ses équipements utilisés pour 
la dispensation de ces services sont maintenus en bon état 
de fonctionnement.

36.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
effectuer l’entretien ménager des aires communes de la 
résidence. 

L’exploitant d’une résidence dont les services sont 
destinés à des personnes semi-autonomes ou à des per-
sonnes en perte d’autonomie doit entreposer dans un 
espace de rangement sécuritaire tout produit d’entretien 
ménager entre chaque utilisation; il doit de plus prendre 
les mesures nécessaires pour s’assurer qu’aucun produit 
inflammable, poison, corrosif ou explosif ne soit acces-
sible aux résidents.

§2.  Santé et sécurité des résidents

37.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
s’assurer qu’elle est munie de trousses de premiers soins 
qui sont transportables, en bon état et faciles d’accès pour 
les membres du personnel et pour toute autre personne qui 
œuvre au sein de la résidence.

La quantité et le contenu des trousses doivent être adap-
tés au nombre et aux types de résidents, notamment quant 
à la nature et à la quantité des éléments qui y sont compris.

38.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
ne peut fournir, de quelque manière que ce soit, même à 
titre gratuit, un médicament à un résident, sauf un anti-
biotique topique contenu dans une trousse de premiers 
soins, de l’épinéphrine en cas de réaction allergique ou 
de la naloxone dans le but de renverser les effets d’une 
surdose d’opioïdes. 

Le premier alinéa n’a toutefois pas pour effet d’empê-
cher une infirmière ou un infirmier ou une infirmière ou 
un infirmier auxiliaire d’exercer une activité profession-
nelle qu’une loi ou un règlement lui permet d’exercer.

L’exploitant qui offre le service d’administration des 
médicaments doit prendre les mesures nécessaires pour 
s’assurer que ces médicaments ne soient pas accessibles 
aux résidents autrement que par le service d’administra-
tion, notamment en les entreposant dans un espace de 
rangement sécuritaire.

39.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
aviser le résident ou, le cas échéant, son représentant ou, 
avec le consentement du résident, la personne à prévenir 
en cas d’urgence, lorsqu’il constate que :

1°  le comportement du résident est inhabituel ou 
imprévu;

2°  le comportement du résident constitue un danger 
pour lui-même ou pour autrui;
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3°  un résident présente un état mental ou une perte 
d’autonomie inhabituels ou imprévus;

4°  l’état de santé du résident présente un risque pour 
sa sécurité;

5°  l’état de santé du résident nécessite des soins ou des 
services qui dépassent l’offre de services de l’exploitant.

Si le résident y consent, l’exploitant doit également en 
aviser Santé Québec, par écrit. Ce consentement n’est 
toutefois pas requis dans les circonstances d’un compor-
tement qui constitue un danger grave ou immédiat pour 
le résident ou pour autrui.

§3.  Accidents et incidents

40.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit divulguer sans délai au résident tout accident qui le 
concerne. Il doit également le divulguer à son représen-
tant, le cas échéant. 

Si le résident y consent, l’exploitant doit divulguer 
l’accident à la personne à prévenir en cas d’urgence. 

La divulgation doit mentionner notamment, le moment 
et l’endroit où est survenu l’accident, la description des 
faits observés, les circonstances de l’accident, le cas 
échéant, les conséquences immédiates sur le résident, les 
interventions faites et le nom des témoins, si ceux-ci sont 
des membres du personnel de la résidence ou des per-
sonnes chargées d’y assurer la surveillance.

L’exploitant doit mettre en place une procédure écrite 
de divulgation des accidents qui surviennent dans la 
résidence et qui impliquent un résident. Cette procédure 
doit indiquer aux membres du personnel et aux autres 
personnes chargées d’y assurer la surveillance les règles  
à suivre lors d’une divulgation.

41.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
mettre en place une procédure écrite afin que lui soient 
déclarés les incidents et les accidents qui surviennent dans 
la résidence et qui impliquent un résident.

Chaque incident ou accident doit faire l’objet, dans 
les plus brefs délais, d’un rapport écrit dans lequel sont 
consignés le nom du résident concerné, sa date de nais-
sance, le moment et l’endroit où est survenu l’incident ou 
l’accident, la description des faits observés, les circons-
tances de l’incident ou de l’accident et, le cas échéant, les 
conséquences immédiates sur le résident, les interventions 
faites et le nom des témoins, si ceux-ci sont des membres 
du personnel de la résidence ou des personnes chargées 
d’y assurer la surveillance. Ce rapport prévoit également 

les moyens mis en œuvre par l’exploitant afin de prévenir 
d’autres incidents ou accidents de même nature. La pro-
cédure doit exiger la rédaction d’un tel rapport.

Dans le cas d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes ou à des personnes 
en perte d’autonomie, l’exploitant doit tenir un registre des 
accidents dans lequel sont consignés le nom du résident 
concerné, la date où est survenu l’accident et la nature de 
celui-ci. La procédure doit exiger la tenue d’un tel registre.

Le troisième alinéa ne s’applique pas à l’exploitant d’une 
résidence privée pour aînés de moins de dix chambres ou 
logements, sauf si cette résidence fait partie d’un ensemble 
de résidences qui appartiennent à plus d’une catégorie de 
résidences privées pour aînés.

42.  Pour l’application du présent règlement, on entend 
par :

« accident » : une action ou une situation où un risque 
se réalise et qui est, ou pourrait être, à l’origine de consé-
quences sur l’état de santé ou le bien-être d’un résident;

« incident » : une action ou une situation qui n’entraîne 
pas de conséquence sur l’état de santé ou le bien-être d’un 
résident, mais dont le résultat est inhabituel et qui, en 
d’autres occasions, pourrait entraîner des conséquences.

§4.  Repas

43.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
offre des services de repas aux résidents doit proposer 
des menus variés et adaptés aux besoins nutritionnels des 
aînés.

Il doit tenir à jour et afficher visiblement, dans un 
lieu accessible aux résidents, la liste des menus des sept 
prochains jours. L’exploitant peut modifier le menu d’un 
repas affiché dans la mesure où il en informe les rési-
dents, par écrit, le jour précédant celui où ce repas est 
servi. Toutefois, si des circonstances exceptionnelles le 
justifient, l’exploitant peut modifier le menu le jour de 
son service.

L’exploitant d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes semi-autonomes ou à des personnes 
en perte d’autonomie doit conserver l’historique écrit des 
repas fournis ou rendus disponibles aux résidents dans 
les 30 derniers jours.

Les deuxième et troisième alinéas ne s’appliquent pas 
à l’exploitant d’une résidence privée pour aînés de moins 
de dix chambres ou logements, sauf si cette résidence 
fait partie d’un ensemble de résidences qui appartiennent  
à plus d’une catégorie de résidences privées pour aînés.
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§5.  Mesures de contrôle 

44.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
ne peut utiliser des mesures de contrôle qui consistent 
à empêcher ou à limiter la liberté d’un résident et qui 
impliquent le recours à la force, à l’isolement ou à tout 
moyen mécanique ou chimique.

Malgré le premier alinéa, dans une résidence privée 
pour aînés dont les services sont destinés à des personnes 
semi-autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie, 
lorsqu’une situation revêt un caractère urgent et qu’elle 
présente un risque imminent de danger pour la vie ou 
pour l’intégrité d’un résident ou d’autrui, l’exploitant 
peut, en dernier recours, utiliser des mesures de contrôle 
d’un résident. Dans ce cas, l’exploitant doit appliquer les 
mesures de contrôle de manière temporaire et de la façon 
la moins contraignante possible. 

45.  L’exploitant qui a recours à des mesures de 
contrôle d’un résident doit :

1°  en aviser sans délai le représentant de ce résident ou 
la personne à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;

2°  aviser sans délai Santé Québec de procéder rapi-
dement à une évaluation de la condition du résident ainsi 
qu’identifier et mettre en place les mesures appropriées 
pour assurer sa sécurité;

3°  consigner au dossier du résident les renseignements 
suivants :

a)  la date et l’heure de l’utilisation des mesures de 
contrôle;

b)  les interventions et les mesures tentées avant l’uti-
lisation des mesures de contrôle et les raisons pour les-
quelles ces interventions et ces mesures se sont avérées 
inefficaces ou n’ont pu être appliquées en temps utile;

c)  les mesures de contrôle utilisées, le motif du recours 
à ces mesures, la personne qui a pris la décision quant à 
leur utilisation de même que l’endroit et la durée de leur 
application;

d)  les mesures prises pour assurer la sécurité du 
résident, dont les mesures de surveillance, de même que 
la réaction du résident à ces mesures;

e)  le nom des personnes ayant été informées de la situa-
tion, la date et l’heure auxquelles elles ont été avisées ainsi 
que l’information qui leur a été fournie.

§6.  Comité de milieu de vie

46.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie et qui comprend 
100 chambres ou logements ou plus doit mettre sur pied un 
comité de milieu de vie conformément à la présente sec-
tion et inviter les résidents et leurs proches à y participer. 

Lorsque, par un même exploitant et dans un même 
immeuble, sont exploitées des résidences qui appar-
tiennent à plus d’une catégorie et que l’ensemble de ces 
résidences comprend 100 chambres ou logements ou plus, 
l’exploitant doit mettre sur pied soit un comité de milieu 
de vie pour cet ensemble, soit un tel comité pour chaque 
résidence. 

47.  Un comité de milieu de vie est composé d’au moins 
trois et d’au plus sept membres élus par les résidents. 

Si possible, la majorité des membres du comité est com-
posée de résidents.

Le comité d’une résidence dont les services sont des-
tinés à des personnes en perte d’autonomie doit être 
composé d’au moins un représentant ou un proche d’un 
résident de cette résidence.

L’exploitant, un administrateur de la résidence, un 
membre de son personnel ou une autre personne chargée 
d’y assurer la surveillance ne peut être membre du comité.

48.  Le mandat des membres du comité de milieu 
de vie ne peut excéder trois ans, mais celui-ci peut être 
renouvelé.

49.  Le comité de milieu de vie a pour fonctions :

1°  d’encourager la participation des résidents à la vie 
à la résidence;

2°  de transmettre à l’exploitant les suggestions, les pré-
occupations et les insatisfactions des résidents;

3°  de promouvoir l’amélioration de la qualité des 
conditions de vie des résidents;

4°  de fournir à un résident, à sa demande, les rensei-
gnements utiles à la formulation d’une plainte au com-
missaire aux plaintes et à la qualité des services de Santé 
Québec ou à la production d’une demande devant le 
Tribunal administratif du logement.
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50.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
visée à l’article 46 doit informer, par écrit, chaque résident, 
de l’existence d’un comité de milieu de vie.

51.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
visée à l’article 46 doit favoriser le bon fonctionnement 
du comité de milieu de vie.

52.  Un comité de milieu de vie définit ses règles de 
fonctionnement, mais ne peut en aucun cas charger une 
contribution financière aux résidents.

53.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
n’a pas l’obligation de mettre sur pied un comité de milieu 
de vie ne peut empêcher les résidents de celle-ci de mettre 
sur pied un comité exerçant des fonctions similaires  
à celles prévues à l’article 49.

§7.  Visiteurs

54.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
permettre aux résidents de recevoir en tout temps des visi-
teurs, selon les modalités applicables.

Il doit aménager l’espace dans la résidence de façon à 
permettre que les visites soient effectuées dans le respect 
de l’intimité des résidents.

§8.  Plaintes

55.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit rendre disponibles par écrit aux résidents et à leurs 
visiteurs, les renseignements relatifs au droit de formuler 
une plainte au commissaire aux plaintes et à la qualité des 
services de Santé Québec relativement aux services qu’un 
résident a reçus ou aurait dû recevoir de la résidence et le 
fait qu’ils peuvent demander d’être assistés pour formuler 
cette plainte. 

Il doit également leur rendre disponibles par écrit les 
coordonnées de ce commissaire.

Les renseignements prévus au premier alinéa et les 
coordonnées prévues au deuxième alinéa doivent être 
affichés, en permanence, à la vue des résidents et de leurs 
visiteurs.

§9.  Loisirs

56.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés qui 
offre un service de loisirs doit offrir des activités variées 
et adaptées au profil des résidents. Il doit afficher visi-
blement, dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs, le calendrier des activités.

L’obligation d’afficher le calendrier des activités ne 
s’applique pas à l’exploitant d’une résidence privée pour 
aînés de moins de dix chambres ou logements, sauf si 
cette résidence fait partie d’un ensemble de résidences 
qui appartiennent à plus d’une catégorie de résidences 
privées pour aînés.

§10.  Tenue de dossiers et protection des renseignements

57.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
doit tenir, pour chaque résident, un dossier qui doit com-
prendre notamment les renseignements ou les documents 
suivants :

1°  son nom et sa date de naissance;

2°  le nom et les coordonnées d’une personne à prévenir 
en cas d’urgence;

3°  le nom et les coordonnées de son représentant, le cas 
échéant, ainsi que la description des actes que ce dernier 
est autorisé à accomplir pour le résident;

4°  une copie du bail, incluant toutes ses annexes, 
conclu avec le résident ou avec son représentant de même 
que tout avis de modification de ce bail;

5°  la description des besoins particuliers du résident, 
le cas échéant;

6°  tout document dans lequel le résident exprime 
ses volontés à propos du niveau de soins ou d’interven-
tion médicale qu’il souhaite et son consentement, le cas 
échéant, à ce que ce document soit remis à tout profession-
nel de la santé et à tout représentant des services d’urgence 
qui interviennent auprès de lui; 

7°  tout refus d’un système d’appel à l’aide;

8°  tout consentement à une évaluation de l’autonomie 
et son résultat;

9°  tout rapport d’incident ou d’accident qui concerne 
le résident;

10°  une copie de tout avis donné en vertu de l’article 39 
qui concerne un changement d’état du résident.

En outre, le dossier d’un résident d’une résidence dont 
les services sont destinés à des personnes semi-autonomes 
ou à des personnes en perte d’autonomie doit comprendre :

1°  les éléments concernant sa situation de santé devant 
être pris en compte en cas d’urgence ou dans le cadre des 
services qui lui sont offerts dans la résidence;
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2°  le mode de distribution de ses médicaments, le cas 
échéant;

3°  le nom et les coordonnées de son médecin traitant, 
le cas échéant;

4°  le nom et les coordonnées de son pharmacien, le 
cas échéant;

5°  tout consentement du résident ou de son représen-
tant pour toute communication de renseignements per-
sonnels ou de renseignements de santé et services sociaux 
le concernant;

6°  la fiche du profil du résident qui présente un risque 
d’errance;

7°  les renseignements relatifs à l’utilisation de mesures 
de contrôle conformément à l’article 45.

Lorsqu’une personne refuse de fournir un renseigne-
ment visé au présent article, l’exploitant doit lui faire 
signer une déclaration à cet effet. Cette déclaration est 
conservée au dossier du résident concerné.

58.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
tenir, pour chacun des membres de son personnel et pour 
chacune des personnes chargées d’y assurer la surveil-
lance, un dossier qui comprend notamment les renseigne-
ments ou les documents suivants :

1°  une description de leurs tâches;

2°  l’engagement écrit de respecter le code d’éthique 
de la résidence;

3°  tout document dans lequel ils attestent avoir pris 
connaissance ou repris connaissance, selon le cas, des 
procédures visées à l’article 16;

4°  tout document dans lequel ils confirment avoir reçu 
et compris le contenu du processus d’accueil et d’intégra-
tion à la tâche;

5°  s’il s’agit d’un professionnel, le numéro de son 
permis d’exercice de même qu’une preuve annuelle de son 
inscription au tableau de l’ordre professionnel concerné;

6°  une copie de tout document démontrant le respect 
de tout règlement du gouvernement qui traite des antécé-
dents judiciaires;

7°  l’attestation de réussite de toute formation requise 
en vertu du présent règlement et l’attestation du main-
tien de la compétence acquise par cette formation, le cas 
échéant.

Le paragraphe 4° du premier alinéa ne s’applique pas 
à l’exploitant d’une résidence privée pour aînés de moins 
de dix chambres ou logements, sauf si cette résidence 
fait partie d’un ensemble de résidences qui appartiennent  
à plus d’une catégorie de résidences privées pour aînés.

59.  Les dossiers tenus par l’exploitant d’une résidence 
privée pour aînés conformément à la présente section 
doivent être accessibles à la demande d’une personne 
autorisée à les consulter.

60.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
protéger la confidentialité des renseignements personnels 
et des renseignements de santé et services sociaux qu’il 
détient en application du présent règlement et n’en donner 
accès que conformément à la loi.

61.  Les dossiers tenus par l’exploitant d’une résidence 
privée pour aînés conformément à la présente section 
doivent être conservés durant les cinq ans qui suivent le 
départ du résident, du membre du personnel ou d’une per-
sonne chargée d’assurer la surveillance. Le présent article 
ne s’applique pas aux renseignements de santé et services 
sociaux contenus dans ces dossiers lesquels doivent être 
conservés conformément à la Loi sur les renseignements 
de santé et services sociaux (chapitre R-22.1).

CHAPITRE IV 
AUTORISATION POUR L’EXPLOITATION D’UNE 
RÉSIDENCE PRIVÉE POUR AÎNÉS 

SECTION I 
DÉLIVRANCE D’UNE AUTORISATION POUR 
L’EXPLOITATION D’UNE RÉSIDENCE PRIVÉE 
POUR AÎNÉS 

62.  Seule la personne ou seul le groupement de per-
sonnes qui satisfait aux critères sociosanitaires applicables 
à la catégorie de résidence privée pour aînés pour laquelle 
cette personne ou ce groupement sollicite une autorisa-
tion peut être autorisée par Santé Québec à exploiter une 
résidence de cette catégorie. 

Une telle autorisation n’est pas requise pour une rési-
dence dans laquelle des chambres ou des logements sont 
loués exclusivement par au plus cinq personnes qui sont 
liées au propriétaire par la parenté, le mariage, l’union 
civile ou l’union de fait.
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Pour l’application du présent règlement, des bâtiments 
qui ont une adresse distincte sont considérés comme un 
seul immeuble s’ils sont reliés entre eux par une construc-
tion tel qu’un basilaire, une passerelle ou un tunnel et 
que l’exploitant utilise un système d’alarme incendie et 
un système d’appel à l’aide uniques et communs pour tous 
ces bâtiments.

63.  La demande d’autorisation pour l’exploitation 
d’une résidence privée pour aînés doit comprendre les 
renseignements et être accompagnée des documents 
suivants :

1°  le nom et les coordonnées du demandeur;

2°  le nom et l’adresse de toute résidence pour laquelle 
le demandeur est ou a été titulaire d’une autorisation;

3°  l’adresse de l’immeuble concerné par la demande;

4°  si la résidence est à but lucratif ou non;

5°  le numéro d’entreprise du Québec attribué en 
vertu de la Loi sur la publicité légale des entreprises  
(chapitre P-44.1);

6°  si le demandeur entend offrir des services desti-
nés à des personnes autonomes, à des personnes semi- 
autonomes ou à des personnes en perte d’autonomie;

7°  le nombre de chambres ou de logements envisagés;

8°  si le demandeur entend offrir des services destinés 
à des résidents qui présentent un risque d’errance;

9°  les services que le demandeur s’engage à offrir;

10°  les documents nécessaires à l’application de  
l’article 563 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

11°  la date prévue d’ouverture de la résidence privée 
pour aînés, le cas échéant;

12°  une attestation de la municipalité confirmant que 
le projet de résidence privée pour aînés n’enfreint aucun 
règlement d’urbanisme;

13°  une attestation d’un professionnel qui confirme que 
le bâtiment ou la partie du bâtiment destiné à abriter la 
résidence est conforme aux normes applicables aux rési-
dences privées pour aînés prévues au Code de sécurité 
(chapitre B-1.1, r. 3).

64.  Conformément au deuxième alinéa de l’article 595 
de la Loi sur la gouvernance du système de santé et de 
services sociaux (chapitre G-1.021), une autorisation tem-
poraire peut être accordée à la personne ou au groupement 
de personnes qui ne satisfait pas à l’ensemble des critères 
sociosanitaires, si cette personne ou ce groupement satis-
fait aux dispositions prévues aux articles 8 à 19, 21, 23  
et 29 à 32 applicables à la catégorie concernée.

65.  Une autorisation peut être modifiée à la suite d’une 
demande. La modification a effet à compter de la déli-
vrance par Santé Québec du nouveau document qui atteste 
l’autorisation et pour la période non écoulée de validité 
de l’autorisation. 

La présente section s’applique à une demande de 
modification.

66.  Une autorisation peut être cédée à la suite d’une 
demande à cet effet; le demandeur est alors la personne 
qui souhaite être cessionnaire des droits conférés par cette 
autorisation.

La présente section s’applique à une demande de 
cession.

SECTION II 
CESSATION D’EXPLOITATION

67.  En plus des éléments énumérés au deuxième alinéa 
de l’article 608 de la Loi sur la gouvernance du système 
de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), le plan 
de cessation des activités doit contenir :

1°  l’identification de la partie de la résidence concer-
née par la cessation ou la mention que toute celle-ci est 
concernée, le cas échéant;

2°  les services visés par la cessation ou la mention que 
ceux-ci sont tous concernés, le cas échéant;

3°  les mesures qui seront prises par l’exploitant afin :

a)  de respecter les conditions de son autorisation 
jusqu’à la date prévue de la cessation;

b)  de respecter les baux des résidents concernés jusqu’à 
la date prévue de leur échéance.



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2336

© Éditeur officiel du Québec, 2026

PROJETS DE RÈGLEMENT

CHAPITRE V 
DÉCLARATION DE MISE À JOUR DES 
RENSEIGNEMENTS

68.  La déclaration de mise à jour des renseignements 
prévue à l’article 610 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) 
doit être produite, par écrit, à Santé Québec et contenir les 
renseignements suivants :

1°  le nom et l’adresse et les autres coordonnées de la 
résidence;

2°  la date d’ouverture de la résidence;

3°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées de 
l’exploitant et, s’il s’agit d’une personne morale ou d’une 
société : l’adresse de son siège, son mode de constitution 
et le numéro d’entreprise attribué par le registraire des 
entreprises conformément à la Loi sur la publicité légale 
des entreprises (chapitre P-44.1);

4°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées des 
actionnaires ou des associés, selon le cas;

5°  le nom, l’adresse et les autres coordonnées de la 
personne responsable de la résidence;

6°  la catégorie à laquelle la résidence appartient;

7°  si la résidence est à but lucratif ou non;

8°  l’enseigne sous laquelle est exploitée la résidence 
lorsque d’autres résidences sont exploitées sous cette 
même enseigne, et les nom et adresse de chaque autre 
résidence exploitée sous cette enseigne;

9°  le nom des associations représentant des résidences 
privées pour aînés dont l’exploitant est membre, le cas 
échéant;

10°  l’établissement de Santé Québec qui dessert le ter-
ritoire dans lequel la résidence se trouve et l’adresse de 
cet établissement;

11°  la date de la signature de l’entente de collaboration 
prévue à l’article 19; 

12°  le nombre total de chambres ou de logements 
compris dans l’immeuble d’habitation collective dans 
lequel se trouve la résidence; ce nombre doit distinguer 
les chambres ou logements :

a)  qui sont affectés à une résidence privée pour aînés;

b)  qui sont affectés à une autre offre de services  
d’hébergement en vertu de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021), 
selon les types d’offres;

c)  qui ne sont affectés à aucun service d’hébergement 
en vertu de cette loi en précisant leur affectation;

13°  le nombre total de personnes qui peut résider dans 
la résidence; ce nombre doit inclure tous les types d’héber-
gement prévus au paragraphe 12°;

14°  le nombre de résidents âgés de moins de 65 ans et 
le nombre de résidents âgés de 65 ans ou plus;

15°  les services offerts dans la résidence;

16°  si la résidence accueille des résidents qui pré-
sentent un risque d’errance;

17°  le cas échéant, pour chaque quart de travail, le 
nombre de membres du personnel chargés de rendre des 
services d’assistance personnelle, le nombre d’infirmières 
ou d’infirmiers ou d’infirmières ou d’infirmiers auxiliaires 
présents dans la résidence ainsi que le nombre total de 
membres du personnel et de personnes chargées d’assurer 
la surveillance présents dans la résidence;

18°  le type de système d’appel à l’aide, le cas échéant;

19°  la présence et le nombre d’ascenseurs, le cas 
échéant;

20°  la présence ou l’absence d’une rampe d’accès au 
bâtiment ou d’accès sans obstacle qui permet l’accès uni-
versel au bâtiment sans égard à la condition physique des 
personnes;

21°  la présence ou l’absence d’un système de gicleurs;

22°  la présence ou l’absence d’une source alternative à 
la source principale de fourniture en électricité;

23°  la présence ou l’absence d’un système de clima-
tisation des aires communes ou des chambres ou des 
logements.
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CHAPITRE VI 
INFRACTIONS ET MANQUEMENTS

69.  La violation des dispositions suivantes consti-
tue une infraction et est passible de l’amende prévue à  
l’article 815 de la Loi sur la gouvernance du système de 
santé et de services sociaux (chapitre G-1.021) :

1°  les articles 3 à 7;

2°  les deuxième et troisième alinéas de l’article 14;

3°  les premier, troisième, cinquième, sixième et  
septième alinéas de l’article 15; 

4°  les premier et troisième alinéas de l’article 16; 

5°  l’article 17;

6°  les premier et deuxième alinéas de l’article 18;

7°  les articles 19 à 26;

8°  les quatre premiers alinéas de l’article 27;

9°  les premier, deuxième et quatrième alinéas de 
l’article 28;

10°  les premier, deuxième, troisième et cinquième  
alinéas de l’article 29;

11°  les articles 30 à 37;

12°  les premier et troisième alinéas de l’article 38;

13°  les articles 39 à 41 et 43 à 46;

14°  les articles 50, 51, 53 à 59 et 61.

70.  Une sanction administrative pécuniaire d’un 
montant de 300 $ dans le cas d’une personne physique ou 
de 600 $ dans les autres cas peut être imposée par Santé 
Québec à un exploitant qui fait défaut :

1°  de mettre à la disposition de chaque résident un  
système d’appel à l’aide prévu à l’article 15;

2°  d’avoir rédigé un document d’informations géné-
rales prévu à l’article 26;

3°  d’adopter un code d’éthique prévu à l’article 28 ou 
d’afficher celui-ci;

4°  d’élaborer un processus d’accueil et d’intégration  
à la tâche prévu à l’article 29;

5°  de respecter l’article 36 relativement aux produits 
inflammables, poisons, corrosifs ou explosifs;

6°  d’être muni de trousses de premiers soins prévues 
à l’article 37;

7°  de mettre en place une procédure de divulgation des 
accidents prévue à l’article 40;

8°  de mettre en place une procédure de déclaration des 
incidents et des accidents prévue à l’article 41;

9°  d’afficher les menus ou de conserver l’historique 
des repas tel que prévu à l’article 43;

10°  d’afficher les renseignements relatifs aux plaintes 
prévus à l’article 55;

11°  d’afficher le calendrier des activités de loisirs prévu 
à l’article 56;

12°  de tenir un dossier pour chaque résident confor-
mément à l’article 57;

13°  de tenir un dossier pour chacun des membres de 
son personnel et pour chacune des personnes chargées 
d’assurer la surveillance conformément à l’article 58;

14°  de conserver les dossiers conformément à  
l’article 61;

15°  de fournir les renseignements demandés à  
l’article 68.

71.  Le débiteur d’une sanction administrative pécu-
niaire est tenu au paiement des frais de recouvrement 
suivants :

1°  50 $ pour le certificat de recouvrement déposé en 
application de l’article 808 de la Loi sur la gouvernance du 
système de santé et de services sociaux (chapitre G-1.021);

2°  175 $ pour chaque mesure visant à garantir une 
créance prise en vertu du titre troisième du livre sixième 
du Code civil et pour chaque mesure d’exécution prise 
en vertu du livre VIII du Code de procédure civile  
(chapitre C-25.01).

Ces frais font partie du montant recouvrable.
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CHAPITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES ET FINALE 

72.  À compter du (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), le titulaire d’un certificat 
de conformité pour l’exploitation d’une résidence privée 
pour aînés autorisé à exploiter une telle résidence en 
vertu du cinquième alinéa de l’article 1532 de la Loi sur 
la gouvernance du système de santé et de services sociaux  
(chapitre G-1.021) devient, pour la période non écoulée de 
la validité de l’autorisation, titulaire :

1°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes autonomes si son certificat de conformité lui 
permet d’exploiter une résidence privée pour aînés de 
catégorie 1 ou 2;

2°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes semi-autonomes si son certificat de conformité 
lui permet d’exploiter une résidence privée pour aînés de 
catégorie 3;

3°  d’une autorisation pour exploiter une résidence 
privée pour aînés dont les services sont destinés à des 
personnes en perte d’autonomie si son certificat de confor-
mité lui permet d’exploiter une résidence privée pour aînés 
de catégorie 4.

Les catégories visées par le présent article sont celles 
prévues à l’article 1 du Règlement sur la certification des 
résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01).

73.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés 
qui ne respecte pas les dispositions des articles 8 à 13 du  
présent règlement doit se conformer à ces dispositions 
selon les prescriptions suivantes :

1°  l’exploitant visé à l’article 8 doit s’y conformer de 
même qu’à l’article 11 au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement);

2°  l’exploitant visé à l’article 9 ou à l’article 10 doit 
s’y conformer de même qu’aux articles 11 à 13, le cas 
échéant, au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 
six mois celle de la date de l’entrée en vigueur du présent 
règlement).

Malgré le paragraphe 1° du premier alinéa, un exploi-
tant qui, le (indiquer ici la date qui précède celle de la 
date de l’entrée en vigueur du présent règlement), est 
visé par l’article 64.1 du Règlement sur la certification des 

résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01), doit 
se conformer aux articles 8 et 11 au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de 36 mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

74.  Toute procédure qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
à l’article 22 du Règlement sur la certification des rési-
dences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue 
de s’appliquer jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par une 
procédure conforme à l’article 16 du présent règlement. 
Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dans le même délai, rendre les nou-
velles procédures disponibles dans un lieu accessible au 
membre du personnel de la résidence et à toute personne 
chargée d’y assurer la surveillance.

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout membre du personnel de la résidence et toute 
personne chargée d’y assurer la surveillance doivent attes-
ter par écrit qu’ils ont pris connaissance des nouvelles 
procédures. L’attestation doit être versée, sans délai, au 
dossier prévu à l’article 58 du présent règlement.

75.  Toute entente qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
aux articles 14.1 à 14.4 du Règlement sur la certification 
des résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) 
continue de s’appliquer jusqu’au terme de sa période 
de validité. Les modifications apportées à ces ententes 
doivent être conformes à l’article 19 du présent règlement 
et ces ententes ne peuvent être remplacées que par de 
nouvelles ententes conformes à cet article. 

76.  Un plan de sécurité incendie qui, le (indiquer ici 
la date de l’entrée en vigueur du présent règlement), est 
conforme à l’article 21 du Règlement sur la certification 
des résidences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) 
continue de s’appliquer jusqu’à ce qu’il soit remplacé par 
un plan de sécurité incendie conforme à l’article 21 du 
présent règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au 
plus tard à la date de révision du plan ou le (indiquer ici 
la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dès le remplacement du plan, infor-
mer et sensibiliser les résidents sur les comportements à 
adopter et les consignes à respecter en matière de sécurité 
incendie, et ce, conformément à ce nouveau plan.
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L’exploitant doit, au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement), s’assurer que tout membre du per-
sonnel de la résidence et toute autre personne chargée  
d’y assurer la surveillance prennent connaissance du nou-
veau plan de sécurité incendie et reçoivent la formation 
conforme à l’article 23 du présent règlement.

77.  Un document d’informations générales sur la vie 
à la résidence qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), est conforme à l’article 37 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue de s’appliquer 
jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un document d’infor-
mations générales conforme à l’article 26 du présent 
règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard 
le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois celle de la date 
de l’entrée en vigueur du présent règlement).

78.  Un code d’éthique qui, le (indiquer ici la date de 
l’entrée en vigueur du présent règlement), est conforme 
à l’article 36 du Règlement sur la certification des rési-
dences privées pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue 
de s’appliquer jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un code 
d’éthique conforme à l’article 28 du présent règlement. Ce 
remplacement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer ici 
la date qui suit de huit mois celle de la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement).

L’exploitant doit, dans le même délai, afficher le nou-
veau code dans un lieu accessible aux résidents et à leurs 
visiteurs. 

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout administrateur de la résidence, tout membre de 
son personnel et toute autre personne qui y œuvre doivent 
s’engager par écrit à respecter le nouveau code d’éthique. 
Cet engagement doit être versé, sans délai, au dossier 
prévu à l’article 58 du présent règlement.

79.  Un processus d’accueil et d’intégration à la tâche 
qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en vigueur du pré-
sent règlement), est conforme à l’article 27.1 du Règlement 
sur la certification des résidences privées pour aînés  
(chapitre S-4.2, r. 0.01) peut continuer d’être mis en œuvre 
jusqu’à ce qu’il soit remplacé par un processus d’accueil et 
d’intégration à la tâche conforme à l’article 29 du présent 
règlement. Ce remplacement doit avoir lieu au plus tard le 
(indiquer ici la date qui suit de huit mois celle de la date 
de l’entrée en vigueur du présent règlement).

Au plus tard le (indiquer ici la date qui suit de 12 mois 
celle de la date de l’entrée en vigueur du présent règle-
ment), tout membre du personnel de la résidence et toute 
autre personne chargée d’y assurer la surveillance doivent 
confirmer, par écrit, avoir reçu et compris le contenu 
du nouveau processus d’accueil et d’intégration. Cette 
confirmation doit être versée, sans délai, au dossier prévu  
à l’article 58 du présent règlement.

80.  L’exploitant d’une résidence privée pour aînés doit 
mettre en place une procédure écrite de divulgation des 
accidents conforme à l’article 40 au plus tard le (indiquer 
ici la date qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée 
en vigueur du présent règlement).

81.  Une procédure de déclaration des incidents et 
des accidents qui, le (indiquer ici la date de l’entrée en 
vigueur du présent règlement), est conforme à l’article 50 
du Règlement sur la certification des résidences privées 
pour aînés (chapitre S-4.2, r. 0.01) continue de s’appli-
quer telle quelle jusqu’à ce qu’elle soit remplacée par une 
procédure de déclaration des incidents et des accidents 
conforme à l’article 41 du présent règlement. Ce rempla-
cement doit avoir lieu au plus tard le (indiquer ici la date 
qui suit de 12 mois celle de la date de l’entrée en vigueur 
du présent règlement).

82.  Le présent règlement entre en vigueur le  
quinzième jour qui suit la date de sa publication à la 
Gazette officielle du Québec.

ANNEXE I 
(Article 16)

PROCÉDURES

1.  Procédure à suivre en cas de danger pour la vie ou 
l’intégrité d’un résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans l’ordre 
de leur présentation lorsque survient un danger pour la vie 
ou l’intégrité d’un résident :

1°  s’assurer de la sécurité du résident;

2°  appeler le service d’urgence 911 et suivre les  
instructions données;

3°  préparer les informations requises pour les repré-
sentants des services d’urgence;

4°  aviser le représentant du résident ou la personne  
à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;
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5°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant;

6°  aviser l’exploitant de la situation et de la nature de 
l’urgence.

2.  Procédure à suivre en cas de décès suspecté d’un 
résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans l’ordre 
de leur présentation lorsqu’un décès est suspecté :

1°  appeler immédiatement le service d’urgence 911 et 
suivre les instructions données;

2°  aviser le représentant du résident ou la personne  
à prévenir en cas d’urgence, le cas échéant;

3°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant;

4°  aviser l’exploitant.

3.  Procédure à suivre en cas d’absence inexpliquée 
d’un résident

Les étapes suivantes doivent être réalisées dans 
l’ordre de leur présentation lorsque survient une absence 
inexpliquée :

1°  interroger le personnel et toute personne que 
l’on juge utile d’interroger quant à la raison possible de  
l’absence du résident et l’endroit où il peut possiblement 
se trouver;

2°  inspecter l’ensemble des locaux communs de la rési-
dence de même que la chambre ou le logement du résident;

3°  aviser le représentant du résident ou la personne à 
prévenir en cas d’urgence, le cas échéant, et s’informer 
auprès d’eux de l’endroit où le résident peut possiblement 
se trouver;

4°  appeler le service d’urgence 911 et suivre les ins-
tructions données;

5°  aviser l’exploitant de l’absence inexpliquée;

6°  remettre aux représentants des services d’urgence la 
fiche du profil général du résident qui présente un risque 
d’errance;

7°  lorsque le résident est retrouvé, aviser le représen-
tant du résident ou la personne à prévenir en cas d’urgence, 
le cas échéant; aviser également le service d’urgence s’il 
avait été appelé;

8°  se conformer à la procédure de déclaration des inci-
dents et des accidents, le cas échéant.

4.  Procédure à suivre en cas d’épisode de chaleur 
accablante

Les consignes suivantes doivent être suivies lorsque 
survient un épisode de chaleur accablante :

1°  favoriser la circulation d’air avec la mise en place 
d’un nombre de ventilateurs suffisant dans les aires 
communes et, lorsque possible, dans les chambres ou 
logements;

2°  distribuer aux résidents des boissons fraîches et de 
l’eau fréquemment durant la journée en les incitant à les 
consommer;

3°  adapter toute activité physique prévue à l’horaire de 
loisirs et conseiller aux résidents d’éviter les expositions 
au soleil;

4°  inviter les résidents à se rendre pour une période 
minimale de 2 heures dans les pièces climatisées ou plus 
fraîches de la résidence;

5°  tôt le matin, pour les aires communes, fermer les 
fenêtres, notamment celles se trouvant sur les façades du 
bâtiment exposées au soleil, de même que les rideaux et 
les stores; les maintenir fermés jusqu’à la baisse de la 
température extérieure et sensibiliser les résidents à faire 
de même dans leur chambre ou logement;

6°  lorsque la température extérieure baisse, ouvrir les 
fenêtres des aires communes et provoquer des courants 
d’air et sensibiliser les résidents à faire de même dans leur 
chambre ou logement;

7°  effectuer régulièrement des tournées de vérification 
dans les chambres ou logements;

8°  conseiller aux résidents d’éviter de consommer des 
boissons alcoolisées;

9°  conseiller aux résidents de porter des vêtements 
légers, amples et de couleur pâle;
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10°  conseiller aux résidents de prendre des douches 
ou des bains frais, si possible ou d’appliquer des linges 
humides froids sur le visage, les bras et le cou;

11°  si un résident présente des symptômes qui laissent 
croire à un changement de sa condition, appeler le service 
d’Info-Santé 811;

12°  en cas d’urgence, appeler le service d’urgence 911 
et suivre les instructions données.

87882

♦ ♦ ♦
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Projet de règlement
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01)

Gaz de source renouvelable 
— Modification

Avis est donné par les présentes, conformément aux 
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (chapitre 
R-18.1), que le projet de règlement modifiant le Règlement 
concernant le gaz de source renouvelable, dont le texte 
apparaît ci-dessous, pourra être édicté par le gouverne-
ment à l’expiration d’un délai de 45 jours à compter de la 
présente publication.

Ce projet de règlement prévoit des quantités de gaz de 
source renouvelable devant être distribuées par un distri-
buteur de gaz naturel au cours de chaque année tarifaire. 
Il prévoit que ces quantités augmentent graduellement 
jusqu’en 2032 et qu’elles varient en fonction de la quantité 
de gaz naturel distribué par un distributeur et en fonction 
de catégories de consommateurs.

L’analyse d’impact réglementaire montre que les 
mesures proposées pourraient entraîner, pour les distri-
buteurs de gaz naturel, des coûts supplémentaires estimés 
à 800 000 $ pour la première année et des coûts récurrents 
estimés à 100 000 $ pour les années suivantes afin d’assu-
rer leur conformité aux obligations. Cette analyse montre 
également que les mesures proposées pourraient entraîner, 
pour les consommateurs de gaz naturel, y compris des 
petites et moyennes entreprises, une réduction des coûts 
estimée entre 130 000 000 $ et 155 000 000 $ en 2030. 
Toutefois, elles n’entraîneront aucun coûts supplémen-
taires en 2032.

Des renseignements additionnels concernant ce projet 
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à mon-
sieur Xavier Brosseau, Directeur des approvisionnements 
et des combustibles propres, ministère de l’Économie, 
de l’Innovation et de l’Énergie, 5700, 4e Avenue Ouest, 
bureau A-422.1, Québec (Québec) G1H 6R1, téléphone : 
418 691-5698, poste 3507, courriel : xavier.brosseau@ 
economie.gouv.qc.ca.

Toute personne intéressée ayant des commentaires à 
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de 
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de  
45 jours mentionné ci-dessus, à monsieur Xavier Brosseau 
aux coordonnées susmentionnées.

Ministre de l’Économie, de l’Innovation  
et de l’Énergie suppléant,
JEAN BOULET

Règlement modifiant le Règlement 
concernant le gaz de source renouvelable
Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01, a. 112, 1er al., par. 5°).

1.  L’article 1 du Règlement concernant le gaz de source 
renouvelable (chapitre R-6.01, r. 3.01) est modifié :

1°  par le remplacement des premier et deuxième  
alinéas par le suivant :

« Tout distributeur de gaz naturel doit, au cours de 
chaque année tarifaire, au moyen de l’exploitation de son 
réseau de distribution de gaz naturel ou par un moyen 
prévu à l’article 79.1 de la Loi sur la Régie de l’énergie 
(chapitre R-6.01), distribuer pour consommation finale 
dans le territoire sur lequel porte son droit exclusif de 
distribution :

1°  à l’ensemble des consommateurs desservis, une 
quantité de gaz de source renouvelable égale ou supérieure 
au résultat de la formule suivante :

T1 × V1

2°  aux consommateurs autres qu’industriels ou agri-
coles desservis à compter du premier jour de l’année  
tarifaire d’un distributeur qui suit le 30 septembre 2026 
qui consomment un volume annuel de :

a)  moins de 5 000 mètres cubes, une quantité de gaz de 
source renouvelable égale ou, sans excéder 5 %, supérieure 
au résultat de la formule suivante :

T2 × V2

b)  5 000 mètres cubes et plus, une quantité de gaz de 
source renouvelable égale ou, sans excéder 5 %, supérieure 
au résultat de la formule suivante :

T3 × V3

3°  aux consommateurs autres qu’industriels, agricoles 
ou visés au paragraphe 2° qui consomment un volume 
annuel de :

a)  moins de 5 000 mètres cubes, une quantité de gaz de 
source renouvelable égale ou, sans excéder 5 %, supérieure 
au résultat de la formule suivante :

T4 × V4

mailto:xavier.brosseau%40economie.gouv.qc.ca?subject=
mailto:xavier.brosseau%40economie.gouv.qc.ca?subject=
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b)  5 000 mètres cubes et plus, une quantité de gaz de 
source renouvelable égale ou, sans excéder 5 %, supérieure 
au résultat de la formule suivante :

T5 × V5 »;

2°  par le remplacement du troisième alinéa par le 
suivant :

« Le résultat des formules et les variables décrites au 
premier alinéa se quantifient en million de mètres cubes 
(Mm3). Les variables ont la valeur prévue à l’annexe I. »;

3°  par le remplacement, partout où cela se trouve dans 
les quatrième et cinquième alinéas, de « LRA3, LRA2  
et LPA1» par « V1 à V5».

2.  Ce règlement est modifié par l’ajout, à la fin, de 
l’annexe suivante :

« ANNEXE I 
(Article 1)

VARIABLES

1.  La variable « T1 » représente un taux de :

1°  0,05 pour une année tarifaire précédant celle com-
mençant en 2028;

2°  0,07 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2028;

3°  0,10 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2032.

2.  La variable « T2» représente :

1°  pour un distributeur distribuant plus d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de 1,00;

2°  pour un distributeur distribuant moins d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2027;

b)  0,07 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2028;

c)  0,09 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2030;

d)  0,16 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2032.

3.  La variable « T3 » représente :

1°  pour un distributeur distribuant plus d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de 1,00;

2°  pour un distributeur distribuant moins d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2027;

b)  0,09 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2028;

c)  0,16 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2032.

4.  La variable « T4» représente :

1°  pour un distributeur distribuant plus d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2026;

b)  0,07 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2028;

c)  0,10 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2032.

2°  pour un distributeur distribuant moins d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2027;

b)  0,07 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2028;

c)  0,09 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2030;

d)  0,16 à compter de l’année tarifaire commençant en 
2032.
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5.  La variable « T5 » représente :

1°  pour un distributeur distribuant plus d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2026;

b)  0,09 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2028;

c)  0,16 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2032.

2°  pour un distributeur distribuant moins d’un milliard 
de mètres cubes de gaz naturel au cours d’une année tari-
faire, un taux de :

a)  0,05 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2027;

b)  0,09 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2028;

c)  0,16 à compter de l’année tarifaire commençant  
en 2032.

6.  La variable « V1 » représente la quantité de gaz 
naturel que le distributeur a distribué au cours de l’année 
tarifaire en cours.

7.  La variable « V2 » représente la quantité de gaz 
naturel que le distributeur a distribué au cours de l’année 
tarifaire en cours aux consommateurs visés au sous-
paragraphe a du paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 1.

8.  La variable « V3 » représente la quantité de gaz 
naturel que le distributeur a distribué au cours de l’année 
tarifaire en cours aux consommateurs visés au sous-
paragraphe b du paragraphe 2° du premier alinéa de 
l’article 1.

9.  La variable « V4 » représente la quantité de gaz 
naturel que le distributeur a distribué aux consommateurs 
visés au sous-paragraphe a du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 1 au cours en l’année tarifaire en cours.

10.  La variable « V5 » représente la quantité de gaz 
naturel que le distributeur a distribué aux consommateurs 
visés au sous-paragraphe b du paragraphe 3° du premier 
alinéa de l’article 1 au cours de l’année tarifaire en cours. ».

3.  Le présent règlement entre en vigueur le 1er octobre 
2026 à l’égard d’un distributeur de gaz naturel dont l’année 
tarifaire commence à cette date et le 1er janvier 2027 à 
l’égard d’un distributeur de gaz naturel dont l’année tari-
faire commence à cette date.

87887

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 553-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’exercice des fonctions du ministre 
des Finances

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE, conformément à l’article  11 de la Loi sur  
l’exécutif (chapitre E-18), soient conférés temporaire-
ment les pouvoirs, devoirs et attributions du ministre des 
Finances à monsieur Jean Boulet, membre du Conseil 
exécutif, du 4 au 10 avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87836

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 554-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de 
Blainville de conclure une entente de permission  
d’occupation et pour fins de travaux avec le gouverne-
ment du Canada

ATTENDU QUE la Ville de Blainville et le gouver-
nement du Canada souhaitent conclure une entente de 
permission d’occupation et pour fins de travaux pour per-
mettre au gouvernement du Canada, de façon temporaire, 
d’occuper, de circuler et de procéder aux travaux requis 
avec empiétement sur une parcelle de terrain appartenant 
à la Ville de Blainville;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Blainville est un orga-
nisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Blainville soit autorisée à conclure 
avec le gouvernement du Canada une entente de permis-
sion d’occupation et pour fins de travaux pour permettre 
au gouvernement du Canada, de façon temporaire, d’occu-
per, de circuler et de procéder aux travaux requis avec 
empiétement sur une parcelle de terrain appartenant à 
la Ville de Blainville, laquelle sera substantiellement 
conforme au projet d’entente joint à la recommandation 
ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87837

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 555-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT une autorisation à la Ville de Sainte-
Anne-des-Plaines de conclure un amendement à  
l’Entente de travaux et d’occupation du domaine public 
avec le gouvernement du Canada

ATTENDU QUE, par le décret no 540-2019 du 5 juin 
2019, la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines a été autorisée à 
conclure une entente de travaux d’occupation du domaine 
public avec le gouvernement du Canada, pour la réfection 
du boulevard Gibson, laquelle a été conclue le 9 juin 2021;

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines 
et le gouvernement du Canada souhaitent conclure un 
amendement à cette entente afin de modifier les modalités 
de partage des coûts et de responsabilité civile;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article  3.11 de la Loi sur le ministère du Conseil  
exécutif (chapitre M-30), sauf dans la mesure expressé-
ment prévue par la loi, un organisme municipal ne peut, 
sans l’autorisation préalable du gouvernement, conclure 
une entente avec un autre gouvernement au Canada, l’un 
de ses ministères ou organismes gouvernementaux, ou 
avec un organisme public fédéral;

ATTENDU QUE la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines 
est un organisme municipal au sens de l’article 3.6.2 de 
cette loi;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre des Affaires municipales et du 
ministre responsable des Relations canadiennes :

QUE la Ville de Sainte-Anne-des-Plaines soit autori-
sée à conclure un amendement à l’Entente de travaux et 
d’occupation du domaine public afin de modifier les moda-
lités de partage des coûts et de responsabilité civile, lequel 
sera substantiellement conforme au projet d’amendement 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87838

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 558-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’autorisation à Hydro-Québec  
d’acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles, 
servitudes et constructions requis pour la construc-
tion d’une ligne de transport d’électricité à 120 kV et 
d’une ligne de transport d’électricité à 315 kV sur le 
territoire des villes de Montréal, de Mont-Royal et de 
Côte-Saint-Luc

ATTENDU QU’Hydro-Québec prévoit la construction 
d’une ligne de transport d’électricité à 120 kV et d’une 
ligne de transport d’électricité à 315 kV sur le territoire des 
villes de Montréal, de Mont-Royal et de Côte-Saint-Luc;

ATTENDU QUE la construction de ces lignes de 
transport d’électricité nécessite qu’Hydro-Québec 
puisse acquérir, auprès des propriétaires concernés, les 
immeubles, servitudes et constructions requis;

ATTENDU QUE, en vertu du sous-paragraphe b du 
paragraphe 3° du premier alinéa de l’article 33 de la  
Loi sur Hydro-Québec (chapitre H-5), avec l’autorisation 
du gouvernement, Hydro-Québec peut acquérir, par voie 
d’expropriation, tous immeubles, servitudes ou construc-
tions requis, notamment, pour la production, la transmis-
sion ou la distribution d’énergie;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de  
l’article 4 de la Loi concernant l’expropriation (chapitre 
E-25), toute expropriation doit être décidée ou, suivant 
le cas, autorisée préalablement par le gouvernement aux 
conditions qu’il détermine;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser Hydro-Québec 
à acquérir, par voie d’expropriation, les immeubles,  
servitudes et constructions requis pour la construction 
du d’une ligne de transport d’électricité à 120 kV et d’une 
ligne de transport d’électricité à 315 kV sur le territoire 
des villes de Montréal, de Mont-Royal et de Côte-Saint-
Luc, selon les plans préparés par monsieur Robert Katz, 
arpenteur-géomètre, sous le numéro 17331 de ses minutes 
et par monsieur Danny Houle, arpenteur-géomètre, sous 
le numéro 40975 de ses minutes et joints à la recomman-
dation ministérielle du présent décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de l’Économie, de l’Innovation et 
de l’Énergie suppléant et du ministre des Transports et de 
la Mobilité durable :

QU’Hydro-Québec soit autorisée à acquérir, par voie 
d’expropriation, les immeubles, servitudes et construc-
tions requis pour la construction d’une ligne de transport 
d’électricité à 120 kV et d’une ligne de transport d’élec-
tricité à 315 kV sur le territoire des villes de Montréal, de 
Mont-Royal et de Côte-Saint-Luc, selon les plans prépa-
rés par monsieur Robert Katz, arpenteur-géomètre, sous 
le numéro 17331 de ses minutes et par monsieur Danny 
Houle, arpenteur-géomètre, sous le numéro 40975 de ses 
minutes et joints à la recommandation ministérielle du 
présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87841

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 559-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Institut national d’excellence en 
éducation

ATTENDU QU’en vertu de l’article 1 de la Loi sur  
l’Institut national d’excellence en éducation (chapitre 
I-13.021) est créé l’Institut national d’excellence en 
éducation;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 9 
de cette loi l’Institut est administré par un conseil d’admi-
nistration composé de treize membres;

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 3° à 8° du 
deuxième alinéa de l’article 9 de cette loi ces membres se 
répartissent comme suit :

3°  six personnes œuvrant dans le domaine de l’éduca- 
tion préscolaire, de l’enseignement primaire ou secon-
daire, de la formation professionnelle ou des services 
éducatifs pour les adultes, y compris une personne  
possédant une expertise en matière de services aux élèves 
handicapés et aux élèves en difficulté d’adaptation ou 
d’apprentissage, dont au moins :

a)  un enseignant;

b)  un conseiller pédagogique;

c)  une personne qui n’est pas enseignant ou conseiller 
pédagogique et qui dispense des services éducatifs aux 
élèves;

d)  deux membres du personnel d’encadrement dont 
un directeur général ou un directeur général adjoint d’un 
centre de services scolaire;

4°  un parent d’un élève;

5°  un professeur d’un établissement d’enseignement 
universitaire issu d’une faculté, d’une école ou d’un dépar-
tement des sciences de l’éducation;

6°  un membre provenant du milieu de la recherche;

7°  un membre provenant d’un organisme œuvrant en 
matière de persévérance et de réussite scolaires;

8°  une autre personne qui n’est pas visée aux  
paragraphes 3° à 7°;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article 9 de cette loi ces membres sont nommés par le 
gouvernement, sur la recommandation du ministre;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article  9 de cette loi les membres visés aux para-
graphes 3° à 7° du deuxième alinéa de cet article le sont 
après consultation d’organismes que le ministre considère 
représentatifs;

ATTENDU QU’en vertu du quatrième alinéa de  
l’article 9 de cette loi la composition du conseil d’admi-
nistration doit permettre la présence d’au moins une per-
sonne œuvrant au sein d’un centre de services scolaire 
anglophone, d’au moins une personne œuvrant au sein 
d’un centre de formation professionnelle ou d’éducation 
des adultes, d’au moins une personne œuvrant au sein 
d’un établissement d’enseignement privé et d’au moins une 
personne issue d’une communauté autochtone;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 3.4 de cette loi les membres du conseil d’admi-
nistration, autres que le président-directeur général, sont 
rémunérés par la société aux conditions et dans la mesure 
que détermine le gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du troisième alinéa de  
l’article  3.4 de cette loi les membres du conseil  
d’administration ont par ailleurs droit au rembourse-
ment des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonc-
tions, aux conditions et dans la mesure que détermine le 
gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 82 des dispositions 
transitoires et finales de la Loi modifiant principalement la 
Loi sur l’instruction publique et édictant la Loi sur l’Insti-
tut national d’excellence en éducation (2023, chapitre 32) 
les dispositions de l’article 3.1 de la Loi sur la gouvernance 
des sociétés d’État relatives aux profils de compétence et 
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d’expérience des membres du conseil d’administration 
autres que le président de celui-ci et le président-directeur  
général ne s’appliquent pas lors de la nomination des 
premiers membres du conseil d’administration de  
l’Institut national d’excellence en éducation;

ATTENDU QUE les consultations requises par la loi 
ont été effectuées;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation de la ministre de l’Éducation :

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de l’Institut 
national d’excellence en éducation à titre de personnes 
œuvrant dans le domaine de l’éducation préscolaire, de 
l’enseignement primaire ou secondaire, de la formation 
professionnelle ou des services éducatifs pour les adultes, 
y compris une personne possédant une expertise en 
matière de services aux élèves handicapés et aux élèves en 
difficulté d’adaptation ou d’apprentissage, pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :

— madame Anick Laverdure, psychologue, Centre 
Académique Fournier inc., à titre de personne possédant 
une expertise en matière de services aux élèves handicapés 
et aux élèves en difficulté d’adaptation ou d’apprentissage;

— madame Karine Blouin, ergothérapeute, Centre de 
services scolaire de l’Estuaire, à titre de personne qui n’est 
pas enseignant ou conseiller pédagogique et qui dispense 
des services éducatifs aux élèves;

— monsieur Dominique Gagnon, directeur du service 
des ressources humaines, Centre de services scolaire des 
Patriotes, à titre de membre du personnel d’encadrement;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’Institut national d’excel-
lence en éducation à titre de personnes œuvrant dans le 
domaine de l’éducation préscolaire, de l’enseignement 
primaire ou secondaire, de la formation professionnelle 
ou des services éducatifs pour les adultes pour un mandat 
de quatre ans à compter des présentes :

— madame Paule Cousineau-Pelletier, enseignante à 
l’éducation des adultes, Centre de services scolaire de la 
Région-de-Sherbrooke, à titre d’enseignante;

— madame Julie Houle, conseillère pédagogique, 
Commission scolaire Lester-B.-Pearson, à titre de conseil-
lère pédagogique;

— monsieur René Brisson, directeur général, Centre de 
services scolaire de la Rivière-du-Nord, à titre de membre 
du personnel d’encadrement, comme directeur général 
d’un centre de services scolaire;

QUE les personnes suivantes soient nommées membres 
indépendants du conseil d’administration de l’Institut 
national d’excellence en éducation pour un mandat de 
quatre ans à compter des présentes :

— monsieur Kevin Roy, directeur général, MRC de 
Coaticook, à titre de parent d’un élève;

— madame Annie Dubeau, doyenne et professeure 
titulaire, Faculté des sciences de l’éducation, Université 
du Québec à Montréal, à titre de professeure d’un éta-
blissement d’enseignement universitaire issu d’une 
faculté, d’une école ou d’un département des sciences de 
l’éducation;

— madame Natalie Rinfret, professeure émérite, École 
nationale d’administration publique, à titre de membre 
provenant du milieu de la recherche;

— madame Ariane Cyr, directrice générale, Partenaires 
pour la réussite éducative en Chaudière-Appalaches, à 
titre de membre provenant d’un organisme œuvrant en 
matière de persévérance et de réussite scolaires;

— madame Catherine Boucher, consultante en gestion 
en pratique privée, à titre de personne qui n’est pas visée 
aux paragraphes 3° à 7° du deuxième alinéa de l’article 9 
de la Loi sur l’Institut national d’excellence en éducation;

QUE les membres du conseil d’administration de 
l’Institut national d’excellence en éducation nommés en 
vertu du présent décret soient rémunérés et remboursés 
des dépenses faites dans l’exercice de leurs fonctions 
conformément au décret numéro 221-2023 du 8 mars 2023 
concernant la rémunération et le remboursement des 
dépenses de membres du conseil d’administration de 
certaines sociétés d’État et les modifications qui y ont été 
ou qui pourront y être apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87842

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 565-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’approbation du Plan straté-
gique 2027-2030 de la Société des alcools du Québec

ATTENDU QUE la Société des alcools du Québec est 
constituée en vertu de l’article 2 de la Loi sur la Société 
des alcools du Québec (chapitre S-13);

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 2 de la Loi sur la 
gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02), cette loi 
s’applique à la Société des alcools du Québec, sous réserve 
des dispositions prévues par sa loi constitutive;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article  34 de la  
Loi sur la gouvernance des sociétés d’État, une société 
qui n’est pas assujettie au chapitre II de la Loi sur l’admi-
nistration publique (chapitre A-6.01) doit établir un plan 
stratégique comportant, avec les adaptations nécessaires, 
les éléments prévus au premier alinéa de l’article 9 de 
cette loi, le plan stratégique est établi pour la période et 
suivant la forme et la teneur déterminées par le Conseil 
du trésor en vertu du deuxième alinéa de cet article et il 
doit également être révisé conformément à la périodicité 
que le Conseil détermine;

ATTENDU QUE la Société des alcools du Québec n’est 
pas assujettie au chapitre II de la Loi sur l’administration 
publique;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe  1° de  
l’article 15 de la Loi sur la gouvernance des sociétés  
d’État, le conseil d’administration d’une société adopte 
le plan stratégique;

ATTENDU QUE le conseil d’administration de la 
Société des alcools du Québec a adopté, le 17 décembre 
2025, le Plan stratégique 2027-2030 de la Société des 
alcools du Québec;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 35 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État, le plan stratégique 
d’une société visée à l’article 34 de cette loi est soumis à 
l’approbation du gouvernement puis déposé par le ministre 
responsable de l’application de la loi constitutive de la 
société à l’Assemblée nationale;

ATTENDU QU’il y a lieu d’approuver le Plan straté- 
gique 2027-2030 de la Société des alcools du Québec, 
annexé à la recommandation ministérielle du présent 
décret;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE soit approuvé le Plan stratégique 2027-2030 de la 
Société des alcools du Québec, annexé à la recommanda-
tion ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87843

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 566-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la détermination du montant et des 
modalités de versement de la somme que l’Autorité 
des marchés financiers verse au Fonds du Tribunal 
administratif des marchés financiers pour l’exercice 
financier 2026-2027

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 92 de la Loi sur 
l’encadrement du secteur financier (chapitre E-6.1), est 
institué le Tribunal administratif des marchés financiers;

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 115.15.50 de 
cette loi, est institué le Fonds du Tribunal administratif 
des marchés financiers et ce fonds est affecté au finance-
ment des activités du Tribunal administratif des marchés 
financiers;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe 2° du pre-
mier alinéa de l’article 115.15.51 de cette loi, sont portées 
au crédit du Fonds du Tribunal administratif des marchés 
financiers les sommes versées par l’Autorité des marchés 
financiers dont le montant et les modalités de versement 
sont déterminés par le gouvernement;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer le montant 
et les modalités de versement de la somme que l’Auto-
rité des marchés financiers verse au Fonds du Tribunal 
administratif des marchés financiers pour l’exercice 
financier 2026-2027;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE l’Autorité des marchés financiers verse au Fonds 
du Tribunal administratif des marchés financiers, pour 
l’exercice financier 2026-2027, la somme de 4 002 824 $, 
payable à compter du 1er avril 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87844

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 567-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la nomination d’une membre indé-
pendante du conseil d’administration de la Société des 
loteries du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 6.1 de la Loi sur la 
Société des loteries du Québec (chapitre S-13.1) la Société 
est administrée par un conseil d’administration composé 
de neuf à quinze membres nommés par le gouvernement, 
dont le président du conseil et le président-directeur 
général;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11 de cette loi le 
gouvernement fixe le traitement ou, s’il y a lieu, le trai-
tement additionnel, les allocations ou les honoraires des 
membres du conseil d’administration;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.1 de la Loi sur 
la gouvernance des sociétés d’État (chapitre G-1.02) les 
membres du conseil d’administration d’une société, autres 
que le président de celui-ci et le président-directeur géné-
ral, sont nommés par le gouvernement en tenant compte 
des profils de compétence et d’expérience approuvés par 
le conseil et la durée de leur mandat ne peut excéder  
quatre ans;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 4 
de cette loi au moins les deux tiers des membres du conseil 
d’administration, dont le président, doivent, de l’avis 
du gouvernement, se qualifier comme administrateurs 
indépendants;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 11.1 de cette loi, 
à l’expiration de leur mandat, les membres du conseil 
demeurent en fonction jusqu’à ce qu’ils soient nommés 
de nouveau ou remplacés;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 12 de cette loi le mandat des membres du conseil 
d’administration peut être renouvelé deux fois à ce seul 
titre, consécutivement ou non;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 242-2022 
du 9 mars 2022 monsieur Alain Albert a été nommé de 
nouveau membre indépendant du conseil d’administration 
de la Société des loteries du Québec pour un mandat de 
quatre ans, que son mandat est expiré et qu’il y a lieu de 
le remplacer;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances :

QUE madame Attieha Chamaa, avocate, LCM Avocats 
inc., soit nommée membre indépendante du conseil  
d’administration de la Société des loteries du Québec 
pour un mandat de quatre ans à compter des présentes, en  
remplacement de monsieur Alain Albert;

QUE madame Attieha Chamaa soit rémunérée et 
remboursée des dépenses faites dans l’exercice de ses 
fonctions, conformément au décret numéro 610-2006 du  
28 juin 2006 concernant la rémunération des membres 
des conseils d’administration de certaines sociétés d’État 
et les modifications qui y ont été ou qui pourront y être 
apportées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87845

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 568-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’approbation du Plan d’investisse-
ments 2026-2031 de la Société de financement des 
infrastructures locales du Québec

ATTENDU QUE, en vertu de l’article 8 de la Loi sur 
la Société de financement des infrastructures locales du 
Québec (chapitre S-11.0102), le ministre des Finances, 
la ministre des Affaires municipales et le ministre des 
Transports et de la Mobilité durable soumettent conjoin-
tement au gouvernement pour approbation, au plus tard le 
1er mars de chaque année, un plan d’investissements qu’ils 
déposent préalablement au Conseil du trésor;

ATTENDU QUE le Plan d’investissements 2026-2031 
de la Société de financement des infrastructures locales 
du Québec a été déposé au Conseil du trésor et qu’il y a 
lieu de l’approuver;

ATTENDU QUE ce plan d’investissements remplace le 
Plan d’investissements 2025-2030 de la Société de finan-
cement des infrastructures locales du Québec, approuvé 
par le décret numéro 615-2025 du 7 mai 2025;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre des Finances, de la ministre des 
Affaires municipales et du ministre des Transports et de 
la Mobilité durable :

QUE soit approuvé le Plan d’investissements 2026-2031 
de la Société de financement des infrastructures locales 
du Québec, lequel sera substantiellement conforme à celui 
joint à la recommandation ministérielle du présent décret;

QUE ce plan d’investissements remplace le Plan  
d’investissements 2025-2030 de la Société de financement 
des infrastructures locales du Québec, approuvé par le 
décret numéro 615-2025 du 7 mai 2025.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87848

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 569-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de  
monsieur Michel P. Synnott comme président de conseil 
de discipline du Bureau des présidents des conseils de 
discipline

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de  
l’article 115.1 du Code des professions (chapitre C-26) le 
Bureau des présidents des conseils de discipline est com-
posé d’au plus vingt présidents de conseil de discipline;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de  
l’article 115.2 de cette loi les présidents sont nommés par 
le gouvernement, pour un mandat fixe d’au plus cinq ans;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 115.6 de cette loi le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des présidents, du  
président en chef et du président en chef adjoint;

ATTENDU QU’en vertu du décret numéro 960-2023 
du 7 juin 2023 monsieur Michel P. Synnott a été nommé 
président de conseil de discipline du Bureau des prési-
dents des conseils de discipline, que son mandat viendra à 
échéance le 23 juillet 2026 et qu’il y a lieu de le renouveler;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Michel P. Synnott soit nommé de  
nouveau président de conseil de discipline du Bureau 
des présidents des conseils de discipline pour un mandat  
débutant le 24 juillet 2026 et se terminant le 3 avril 2028, 
aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Michel 
P. Synnott comme président de conseil de 
discipline du Bureau des présidents des 
conseils de discipline
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu du  
Code des professions  
(chapitre C-26).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Michel 
P. Synnott, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme président de conseil de discipline du Bureau 
des présidents des conseils de discipline, ci-après appelé 
le Bureau.

Sous l’autorité du président en chef du Bureau et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par le Bureau pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président 
en chef du Bureau.

Monsieur Synnott exerce ses fonctions au Bureau à 
Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 24 juillet 2026 
pour se terminer le 3 avril 2028, sous réserve des dispo-
sitions de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Synnott reçoit un traitement annuel de 187 604 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications 
qui y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après 
appelé le décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur 
Synnott comme membre d’un organisme du gouvernement 
du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue à  
l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :
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4.1  Démission

Monsieur Synnott peut démissionner de son poste de 
président de conseil de discipline du Bureau après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Synnott consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Synnott demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Synnott se termine le 3 avril 2028. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre 
de président de conseil de discipline du Bureau, il l’en 
avisera dans les trois mois de la date d’échéance du  
présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de président de conseil de disci-
pline du Bureau, monsieur Synnott recevra, le cas échéant, 
une allocation de transition aux conditions et suivant les 
modalités prévues à la section 5 du chapitre II des règles 
prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87849

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 570-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la nomination de monsieur Gilles 
Ouimet comme président de conseil de discipline du 
Bureau des présidents des conseils de discipline

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.1 du Code des professions (chapitre C-26) le 
Bureau des présidents des conseils de discipline est  
constitué au sein de l’Office des professions du Québec;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 115.1 de cette loi le Bureau est composé d’au plus vingt 
présidents de conseil de discipline;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 115.2 de cette loi les présidents sont nommés par le 
gouvernement, pour un mandat fixe d’au plus cinq ans, 
parmi les personnes déclarées aptes suivant la procédure 
de sélection qu’il établit par règlement et que les présidents 
exercent leurs fonctions à temps plein;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 115.6 de cette loi le 
gouvernement fixe la rémunération, les avantages sociaux 
et les autres conditions de travail des présidents, du pré-
sident en chef et du président en chef adjoint;

ATTENDU QUE, conformément aux articles 7 et 8 du 
Règlement sur la procédure de recrutement et de sélection 
des présidents des conseils de discipline des ordres pro-
fessionnels (chapitre C-26, r. 7.1), la secrétaire générale 
associée responsable des emplois supérieurs au ministère 
du Conseil exécutif a formé un comité de sélection chargé 
d’évaluer notamment l’aptitude de monsieur Gilles Ouimet 
à exercer la fonction de président de conseil de discipline;

ATTENDU QUE, conformément à l’article 17 de ce 
règlement, le comité a remis son rapport au ministre de 
la Justice et à la secrétaire générale associée responsable 
des emplois supérieurs au ministère du Conseil exécutif 
et que monsieur Gilles Ouimet fait partie des personnes 
déclarées aptes à exercer la fonction de président de conseil 
de discipline;

ATTENDU QU’il y a lieu de pourvoir un poste de prési- 
dent de conseil de discipline du Bureau des présidents des 
conseils de discipline;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre de la Justice :

QUE monsieur Gilles Ouimet, procureur principal du 
syndic, Ordre des dentistes du Québec, soit nommé président 
de conseil de discipline du Bureau des présidents des conseils 
de discipline pour un mandat de cinq ans à compter du  
13 avril 2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de monsieur Gilles 
Ouimet comme président de conseil de 
discipline du Bureau des présidents des 
conseils de discipline
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu du  
Code des professions 
(chapitre C-26).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme monsieur Gilles 
Ouimet, qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps plein, 
comme président de conseil de discipline du Bureau des 
présidents des conseils de discipline, ci-après appelé le 
Bureau.

Sous l’autorité du président en chef du Bureau et dans le 
cadre des lois et des règlements ainsi que des règles et des 
politiques adoptées par le Bureau pour la conduite de ses 
affaires, il exerce tout mandat que lui confie le président 
en chef du Bureau.

Monsieur Ouimet exerce ses fonctions au Bureau à 
Montréal.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 13 avril 2026 pour 
se terminer le 12 avril 2031, sous réserve des dispositions 
de l’article 4.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, monsieur 
Ouimet reçoit un traitement annuel de 194 756 $.

Les Règles concernant la rémunération et les autres 
conditions de travail des titulaires d’un emploi supérieur 
à temps plein adoptées par le gouvernement par le décret 
numéro 450-2007 du 20 juin 2007 et les modifications qui 
y ont été ou qui pourront y être apportées, ci-après appelé le 
décret numéro 450-2007, s’appliquent à monsieur Ouimet 
comme membre d’un organisme du gouvernement du 
niveau 4.
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4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Monsieur Ouimet peut démissionner de son poste de 
président de conseil de discipline du Bureau après avoir 
donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au secré-
taire général associé responsable des emplois supérieurs au 
ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Monsieur Ouimet consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.

4.3  Échéance

À la fin de son mandat, monsieur Ouimet demeure 
en fonction jusqu’à ce qu’il soit remplacé ou nommé de 
nouveau.

5.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de monsieur 
Ouimet se termine le 12 avril 2031. Dans le cas où le 
ministre responsable a l’intention de recommander au 
gouvernement le renouvellement de son mandat à titre de 
président de conseil de discipline du Bureau, il l’en avisera 
dans les six mois de la date d’échéance du présent mandat.

6.  ALLOCATION DE TRANSITION

À la fin de son mandat de président de conseil de 
discipline du Bureau, monsieur Ouimet recevra, le cas 
échéant, une allocation de transition aux conditions et 
suivant les modalités prévues à la section 5 du chapitre II 
des règles prévues au décret numéro 450-2007.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87850

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 571-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’entérinement de l’Accord de coopé-
ration entre le gouvernement du Québec et le Comité 
européen des régions

ATTENDU QUE l’Accord de coopération entre le gou-
vernement du Québec et le Comité européen des régions a 
été signé à Bruxelles, le 11 décembre 2025;

ATTENDU QUE cet accord a pour objectif d’établir un 
cadre de coopération entre les parties en vue de la réalisa-
tion d’activités ou de projets dans des domaines d’intérêt 
commun;

ATTENDU QUE cet accord constitue une entente  
internationale au sens du troisième alinéa de l’article 19 
de la Loi sur le ministère des Relations internationales 
(chapitre M-25.1.1);

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 20 de cette loi, malgré toute disposition législative, 
les ententes internationales doivent, pour être valides, être 
signées par le ministre des Relations internationales et de 
la Francophonie et entérinées par le gouvernement;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Relations internationales et de la 
Francophonie :

QUE soit entériné l’Accord de coopération entre le gou-
vernement du Québec et le Comité européen des régions, 
signé à Bruxelles, le 11 décembre 2025, dont copie est 
jointe à la recommandation ministérielle du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87851

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 572-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT l’octroi d’une subvention d’un mon-
tant maximal de 5 671 454 $ à la Société du parc Jean-
Drapeau, au cours de l’exercice financier 2026-2027, 
pour la tenue du Grand Prix du Canada de Formule 1 à 
Montréal pour l’année 2026

ATTENDU QUE le gouvernement du Québec, le gou-
vernement du Canada, l’Agence de développement écono-
mique du Canada pour les régions du Québec, L’Office des 
congrès et du tourisme du grand Montréal inc. et la Société 
du parc Jean-Drapeau ont conclu le Protocole d’entente 
modifié et mis à jour relatif à la tenue du Grand Prix du 
Canada de Formule 1 à Montréal, approuvé par le décret 
numéro 654-2025 du 21 mai 2025;

ATTENDU QUE, en vertu de ce Protocole d’entente 
modifié et mis à jour, la participation du gouvernement du 
Québec à la tenue du Grand Prix du Canada de Formule 1 
à Montréal est fixée à 5 671 454 $ pour l’année 2026;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 6 de la Loi sur le ministère du Tourisme (chapitre 
M-31.2), la ministre du Tourisme peut prendre toute 
mesure utile à la réalisation de sa mission, notamment, elle 
fournit aux personnes, aux entreprises et aux organismes 
les services qu’elle juge nécessaires au développement 
touristique du Québec et apporte, aux conditions qu’elle 
détermine dans le cadre des orientations, des politiques et 
des stratégies gouvernementales et, dans certains cas, avec 
l’autorisation du gouvernement, son soutien financier ou 
technique à la réalisation d’actions ou de projets;

ATTENDU QUE, en vertu du paragraphe a de l’arti- 
cle 3 du Règlement sur la promesse et l’octroi de subven-
tions (chapitre A-6.01, r. 6), sous réserve de l’article 4 de 
ce règlement, tout octroi et toute promesse de subvention 
doivent être soumis à l’approbation préalable du gouver-
nement, sur recommandation du Conseil du trésor, lorsque 
le montant de cet octroi ou de cette promesse est égal ou 
supérieur à 1 000 000 $;

ATTENDU QU’il y a lieu d’autoriser la ministre du 
Tourisme à octroyer une subvention d’un montant maxi-
mal de 5 671 454 $ à la Société du parc Jean-Drapeau, 
au cours de l’exercice financier 2026-2027, pour la tenue 
du Grand Prix du Canada de Formule 1 à Montréal pour 
l’année 2026;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la ministre du Tourisme :

QUE la ministre du Tourisme soit autorisée à octroyer 
une subvention d’un montant maximal de 5 671 454 $ à la 
Société du parc Jean-Drapeau, au cours de l’exercice finan-
cier 2026-2027, pour la tenue du Grand Prix du Canada de 
Formule 1 à Montréal pour l’année 2026.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87852

♦ ♦ ♦



Partie 2	 GAZETTE OFFICIELLE DU QUÉBEC, 22 avril 2026, 158e année, no 16	 2361

© Éditeur officiel du Québec, 2026

DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 573-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la constitution d’une société par 
actions aux fins de la réalisation du projet de construc-
tion d’un bien immobilier pour des espaces commer-
ciaux et résidentiels sur une partie du lot 4 851 653 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Montréal, adjacente à la future station Lacordaire qui 
sera construite dans le cadre du prolongement de la ligne 
bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la ville 
de Montréal

ATTENDU QUE la Société de transport de Montréal 
est une personne morale de droit public instituée en vertu 
du paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 1 de la  
Loi sur les sociétés de transport en commun (chapitre 
S-30.01), dont le territoire correspond à l’agglomération 
de Montréal prévue à l’article 4 de la Loi sur l’exercice de 
certaines compétences municipales dans certaines agglo-
mérations (chapitre E-20.001);

ATTENDU QUE, par le décret 234-2026 du 25 février 
2026, la Société de transport de Montréal a été autorisée à 
s’associer à titre de commanditaire au sein d’une société en 
commandite avec 9329-2597 Québec inc. pour la réalisa-
tion d’un projet de construction d’un bien immobilier pour 
des espaces commerciaux et résidentiels sur une partie du 
lot 4 851 653 du cadastre du Québec, circonscription fon-
cière de Montréal, adjacente à la future station Lacordaire 
qui sera construite dans le cadre du prolongement de la 
ligne bleue du réseau de métro situé sur le territoire de la 
ville de Montréal à certaines conditions;

ATTENDU QUE, en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 92.0.10 de la Loi sur les sociétés de transport en 
commun, aux fins de la réalisation d’un projet de construc-
tion visé au premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi, 
une filiale de la société peut, selon les conditions déter-
minées par le gouvernement, constituer, avec le tiers visé 
à cet alinéa, toute société par actions afin de s’impliquer 
dans la gestion du projet;

ATTENDU QUE le projet de construction d’un bien 
immobilier pour des espaces commerciaux et résidentiels 
sur une partie du lot 4 851 653 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Montréal, adjacente à la future 
station Lacordaire qui sera construite dans le cadre du pro-
longement de la ligne bleue du réseau de métro situé sur le 
territoire de la ville de Montréal est un projet de construc-
tion visé au premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi;

ATTENDU QUE la Société en commandite Transgesco 
est une filiale de la Société de transport de Montréal, 
constituée conformément à l’article 89 de cette loi;

ATTENDU QUE 9329-2597 Québec inc. est le tiers visé 
au premier alinéa de l’article 92.0.8 de cette loi;

ATTENDU QU’il y a lieu déterminer les conditions 
selon lesquelles la Société en commandite Transgesco peut 
constituer, avec 9329-2597 Québec inc., une société par 
actions afin de s’impliquer dans la gestion du projet de 
construction d’un bien immobilier pour des espaces com-
merciaux et résidentiels sur une partie du lot 4 851 653 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
adjacente à la future station Lacordaire qui sera construite 
dans le cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau 
de métro situé sur le territoire de la ville de Montréal aux 
fins de sa réalisation;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE la Société en commandite Transgesco puisse 
constituer, avec 9329-2597 Québec inc., une société par 
actions afin de s’impliquer dans la gestion du projet de 
construction d’un bien immobilier pour des espaces com-
merciaux et résidentiels sur une partie du lot 4 851 653 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Montréal, 
adjacente à la future station Lacordaire qui sera construite 
dans le cadre du prolongement de la ligne bleue du réseau 
de métro situé sur le territoire de la ville de Montréal aux 
fins de sa réalisation, selon les conditions suivantes :

1°  les activités de la société par actions se limitent à 
être le commandité de la société en commandite consti-
tuée par la Société de transport de Montréal et 9329-2597 
Québec inc. conformément au décret numéro 234-2026 
du 25 février 2026;

2°  le conseil d’administration de la société par actions 
doit être composé de quatre administrateurs, dont deux sont 
nommés par 9329-2597 Québec inc. et deux sont nommés 
par la Société de transport de Montréal ou par la Société 
en commandite Transgesco;

3°  les décisions du conseil d’administration de la 
société par actions doivent être prises à la majorité des 
voix exprimées, sous réserve de prévoir le mécanisme 
applicable en cas d’égalité des voix dans la convention 
unanime d’actionnaires.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87853

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 574-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la nomination de madame Manon 
Lecours comme membre de la Commission des  
transports du Québec

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 16 de la Loi sur les transports (chapitre T-12) la 
Commission des transports du Québec est formée d’au 
plus onze membres, dont un président et deux vice- 
présidents, nommés pour une période d’au plus cinq ans 
par le gouvernement qui fixe leur traitement et leurs autres 
conditions de travail;

ATTENDU QU’un poste de membre de la Commission 
des transports du Québec est vacant et qu’il y a lieu de le 
pourvoir;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre des Transports et de la Mobilité durable :

QUE madame Manon Lecours, administratrice d’État II, 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation, soit 
nommée membre de la Commission des transports du 
Québec pour un mandat de cinq ans à compter du 13 avril 
2026, aux conditions annexées.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

Conditions de travail de madame 
Manon Lecours comme membre de la 
Commission des transports du Québec
Aux fins de rendre explicites les considérations  
et les conditions de la nomination faite en vertu de la  
Loi sur les transports 
(chapitre T-12).

1.  OBJET

Le gouvernement du Québec nomme madame Manon 
Lecours qui accepte d’agir à titre exclusif et à temps 
plein, comme membre de la Commission des transports 
du Québec, ci-après appelée la Commission.

Sous l’autorité du président et dans le cadre des lois et 
des règlements ainsi que des règles et des politiques adop-
tées par la Commission pour la conduite de ses affaires, 
elle exerce tout mandat que lui confie le président de la 
Commission.

Madame Lecours exerce ses fonctions au bureau de la 
Commission à Montréal.

Madame Lecours, administratrice d’État II, est en 
congé sans traitement du ministère des Transports et de la 
Mobilité durable pour la durée du présent mandat.

2.  DURÉE

Le présent engagement commence le 13 avril 2026 pour 
se terminer le 12 avril 2031, sous réserve des dispositions 
des articles 4 et 5.

3.  CONDITIONS DE TRAVAIL

À compter de la date de son engagement, madame 
Lecours reçoit un traitement annuel de 214 892 $.

Le traitement annuel de madame Lecours sera révisé 
selon les dispositions prévues aux Règles concernant la 
rémunération et les autres conditions de travail des titu-
laires d’un emploi supérieur à temps plein adoptées par le 
gouvernement par le décret numéro 450-2007 du 20 juin 
2007 et les modifications qui y ont été ou qui pourront y 
être apportées, ci-après appelé le décret numéro 450-2007, 
applicables à une sous-ministre adjointe du niveau 1.

Madame Lecours continue de participer au régime de 
retraite de l’administration supérieure (RRAS).

Les autres règles prévues au décret numéro 450-2007 
s’appliquent à madame Lecours comme membre d’un 
organisme du gouvernement du niveau 4.

4.  TERMINAISON

Le présent engagement prend fin à la date prévue  
à l’article 2, sous réserve toutefois des dispositions qui 
suivent :

4.1  Démission

Madame Lecours peut démissionner de la fonction 
publique et de son poste de membre de la Commission 
après avoir donné un avis écrit de trois mois.

Copie de l’avis de démission doit être transmise au 
secrétaire général associé responsable des emplois supé-
rieurs au ministère du Conseil exécutif.

4.2  Destitution

Madame Lecours consent également à ce que le gou-
vernement révoque en tout temps le présent engagement, 
sans préavis ni indemnité, pour raisons de malversation, 
maladministration, faute lourde ou motif de même gravité, 
la preuve étant à la charge du gouvernement.
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4.3  Échéance

Malgré l’expiration de son mandat et avec la permission 
du président de la Commission, madame Lecours pourra 
continuer l’étude d’une demande dont elle a été saisie et 
en décider. Elle sera alors rémunérée sur la base d’un taux 
horaire calculé en fonction de son traitement annuel.

5.  RETOUR

Madame Lecours peut demander que ses fonctions de 
membre de la Commission prennent fin avant l’échéance 
du 12 avril 2031, après avoir donné un avis écrit de trois 
mois.

En ce cas, elle sera réintégrée parmi le personnel du 
ministère des Transports et de la Mobilité durable sous 
réserve que ce traitement n’excède pas le maximum de 
l’échelle de traitement applicable à une sous-ministre 
adjointe du niveau 1.

6.  RENOUVELLEMENT

Tel que prévu à l’article 2, le mandat de madame Lecours 
se termine le 12 avril 2031. Dans le cas où le ministre res-
ponsable a l’intention de recommander au gouvernement 
le renouvellement de son mandat à titre de membre de la 
Commission, il l’en avisera dans les six mois de la date 
d’échéance du présent mandat.

Si le présent engagement n’est pas renouvelé ou si le 
gouvernement ne nomme pas madame Lecours à un autre 
poste, cette dernière sera réintégrée parmi le personnel 
du ministère des Transports et de la Mobilité durable au 
traitement prévu au deuxième alinéa de l’article 5.

7.  Toute entente verbale non incluse au présent docu-
ment est nulle.

87854

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 575-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT la forme, la teneur et la périodicité du 
plan stratégique de la Commission de la construction 
du Québec

ATTENDU QU’en vertu de l’article 2 de la Loi sur les 
relations du travail, la formation professionnelle et la ges-
tion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construction 
(chapitre R-20) est instituée la Commission de la construc-
tion du Québec;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 15.0.2 de cette loi 
la Commission doit établir un plan stratégique suivant la 
forme, la teneur et la périodicité déterminées par le gou-
vernement et ce plan doit notamment indiquer :

1°  les objectifs et les orientations stratégiques de la 
Commission;

2°  les résultats visés au terme de la période couverte 
par le plan;

3°  les indicateurs de performance utilisés pour mesurer 
l’atteinte des résultats;

4°  tout autre élément déterminé par le ministre;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 15.0.3 de cette loi 
le plan stratégique de la Commission est soumis à l’appro-
bation du gouvernement puis déposé par le ministre du 
Travail à l’Assemblée nationale;

ATTENDU QU’il y a lieu de déterminer la forme, 
la teneur et la périodicité du plan stratégique de la 
Commission de la construction du Québec;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation du ministre du Travail :

QUE le plan stratégique de la Commission de la 
construction du Québec contienne, outre les éléments énu-
mérés au deuxième alinéa de l’article 15.0.2 de la Loi sur 
les relations du travail, la formation professionnelle et la 
gestion de la main-d’œuvre dans l’industrie de la construc-
tion (chapitre R-20), les éléments suivants :

— une description de la mission, de la vision et des 
valeurs de la Commission;

— une description du contexte dans lequel la Commission 
évolue et de ses enjeux prioritaires;

QUE le premier plan stratégique couvre la période 2028-
2031 et que les plans stratégiques qui succèdent le premier 
plan soient élaborés pour une période de quatre ans;

QUE les plans stratégiques qui succèdent le premier 
plan soient accompagnés d’un bilan des résultats obtenus 
en fonction des objectifs du plan précédent;

QUE le premier plan stratégique soit soumis à l’approba-
tion du gouvernement au plus tard le 1er novembre 2027 et 
que les plans stratégiques qui le succèdent soient soumis à 
l’approbation du gouvernement au plus tard 60 jours avant 
la date d’échéance du plan précédent.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87855

♦ ♦ ♦
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Gouvernement du Québec

Décret 577-2026, 1er avril 2026
CONCERNANT le renouvellement du mandat de mon-
sieur Laurent Lassonde comme membre du Tribunal 
administratif du travail

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 58 de la Loi instituant le Tribunal administratif du  
travail (chapitre T-15.1) le mandat d’un membre du 
Tribunal est renouvelé pour cinq ans à moins que le 
membre ne demande qu’il en soit autrement et qu’il  
notifie sa décision au ministre au plus tard trois mois avant 
l’expiration de son mandat;

ATTENDU QU’en vertu du deuxième alinéa de l’arti- 
cle 58 de cette loi une dérogation à la durée du mandat ne 
peut valoir que pour une durée fixe de moins de cinq ans 
déterminée par l’acte de renouvellement et, hormis le cas 
où le membre en fait la demande pour des motifs sérieux, 
que lorsque des circonstances particulières indiquées dans 
l’acte de renouvellement l’exigent;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti- 
cle 59 de cette loi le renouvellement du mandat d’un 
membre du Tribunal est examiné suivant la procédure 
établie par règlement du gouvernement;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 62 de cette loi le 
gouvernement fixe, conformément au règlement édicté en 
application de l’article 61 de cette loi, la rémunération, les 
avantages sociaux et les autres conditions de travail des 
membres du Tribunal;

ATTENDU QUE, en raison de circonstances particu-
lières, le renouvellement du mandat de monsieur Laurent 
Lassonde comme membre du Tribunal administratif du 
travail ne peut être examiné conformément au Règlement 
sur la procédure de recrutement et de sélection des 
personnes aptes à être nommées membres du Tribunal 
administratif du travail et sur celle de renouvellement du 
mandat de ces membres (chapitre T-15.1, r. 1);

ATTENDU QUE, en raison de ces circonstances par-
ticulières, il y a lieu de renouveler le mandat de monsieur 
Laurent Lassonde comme membre du Tribunal adminis-
tratif du travail pour une durée fixe de moins de cinq ans;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recom-
mandation du ministre du Travail :

QUE monsieur Laurent Lassonde soit nommé de nou-
veau membre du Tribunal administratif du travail pour un 
mandat d’un an à compter du 10 juin 2026;

QUE monsieur Laurent Lassonde continue de béné-
ficier des conditions de travail prévues au Règlement 
sur la rémunération et les autres conditions de tra-
vail des membres du Tribunal administratif du travail  
(chapitre T-15.1, r. 2).

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87857

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 578-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la clôture de la deuxième session 
de la 43e Législature du Québec et la convocation de 
l’Assemblée nationale pour une nouvelle session

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE la deuxième session de la 43e Législature du 
Québec prenne fin le 8 avril 2026 à 18 h et que l’Assem-
blée nationale soit convoquée pour une nouvelle session 
débutant le 5 mai 2026 à 14 h.

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87874

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 579-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro  84-2026 du 26 janvier 2026 concernant  
l’exercice des fonctions de certains ministres

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE le décret numéro 84-2026 du 26 janvier 2026 soit 
modifié par le remplacement, partout où ceci se trouve, de 
« 13 avril 2026 » par « 5 mai 2026 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87875

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 580-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 85-2026 du 28 janvier 2026 concernant le 
Comité ministériel de l’économie et de l’environnement

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE le troisième alinéa du dispositif du décret 
numéro 85-2026 du 28 janvier 2026 soit modifié par le 
remplacement de « 13 avril 2026 » par « 5 mai 2026 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87876

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 581-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret 
numéro 86-2026 du 28 janvier 2026 concernant le 
Comité ministériel des services aux citoyens

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE le troisième alinéa du dispositif du décret 
numéro 86-2026 du 28 janvier 2026 soit modifié par le 
remplacement de « 13 avril 2026 » par « 5 mai 2026 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87877

♦ ♦ ♦
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DÉCRETS ADMINISTRATIFS

Gouvernement du Québec

Décret 582-2026, 8 avril 2026
CONCERNANT la modif icat ion du décret  
numéro 119-2026 du 4 février 2026 concernant le 
Conseil du trésor

IL EST ORDONNÉ, sur la recommandation du premier 
ministre :

QUE le sixième alinéa du dispositif du décret 
numéro 119-2026 du 4 février 2026 soit modifié par le 
remplacement de « 13 avril 2026 » par « 5 mai 2026 ».

Le greffier du Conseil exécutif,
DAVID BAHAN

87878

♦ ♦ ♦
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ARRÊTÉS MINISTÉRIELS

A.M., 2026
Arrêté 0009-2026 du ministre de la Sécurité publique 
en date du 10 avril 2026

CONCERNANT la mise en œuvre du Programme  
général d’assistance financière lors de sinistres relati-
vement aux inondations, aux pluies et à une tempête 
hivernale survenues du 7 au 13 mars 2026, dans des 
municipalités du Québec

LE MINISTRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE,

VU le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
destiné notamment à assister ou à aider financièrement, 
s’ils sont admissibles, les particuliers et les entreprises qui 
ont subi des dommages ainsi que les municipalités qui 
ont déployé des mesures préventives temporaires ou des 
mesures d’intervention et de rétablissement, ou qui ont subi 
des dommages à leurs biens essentiels, lors d’un sinistre 
réel ou imminent;

VU que le ministre de la Sécurité publique est respon-
sable de l’application de ce programme;

VU l’article 68 de la Loi sur la sécurité civile visant 
à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4) 
qui prévoit qu’un programme général établi en vertu du 
premier alinéa de l’article 62 est mis en œuvre sur déci-
sion du ministre responsable de son application et que la 
décision précise le risque ou l’événement pour lequel le 
programme est mis en œuvre, la période visée et le terri-
toire d’application;

CONSIDÉRANT que, du 7 au 13 mars 2026, des inon-
dations, des pluies et une tempête hivernale, accompagnées 
de pluie verglaçante, de grésil, de neige et de vent, sont 
survenues dans des municipalités du Québec, occasionnant 
notamment des dommages à des résidences principales, à 
des infrastructures routières municipales et de nombreuses 
pannes électriques;

CONSIDÉRANT que des municipalités ont engagé des 
dépenses additionnelles à leurs dépenses courantes pour 
diverses mesures préventives temporaires, d’intervention 
et de rétablissement relatives à la sécurité de leurs citoyens;

CONSIDÉRANT que cet événement d’origine naturelle 
constitue un sinistre au sens de la loi;

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de permettre à ces muni-
cipalités ainsi qu’à leurs citoyens, s’ils sont admissibles, de 
bénéficier du Programme général d’assistance financière 
lors de sinistres;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

Le Programme général d’assistance financière lors de 
sinistres, établi par le décret no 673-2023 du 29 mars 2023, 
est mis en œuvre sur le territoire des municipalités indi-
quées à l’annexe jointe au présent arrêté, qui a été touché 
par des inondations, des pluies et une tempête hivernale 
survenues du 7 au 13 mars 2026.

Signé à Québec, le 10 avril 2026

Le ministre de la Sécurité publique,
IAN LAFRENIÈRE

ANNEXE

Municipalité	 Désignation

Région 03 — Capitale-Nationale

Baie-Saint-Paul	 Ville

Baie-Sainte-Catherine	 Municipalité

Beaupré	 Ville

Boischatel	 Municipalité

Château-Richer	 Ville

La Malbaie	 Ville

L’Ange-Gardien	 Municipalité

Les Éboulements	 Municipalité

Petite-Rivière-Saint-François	 Municipalité

Pont-Rouge	 Ville

Québec	 Ville

Saint-Hilarion	 Paroisse

Saint-Irénée	 Municipalité

Saint-Joachim	 Paroisse

Saint-Laurent-de-l’Île-d’Orléans	 Municipalité

Saint-Louis-de-Gonzague- 
du-Cap-Tourmente	 Paroisse

Saint-Pierre-de-l’Île-d’Orléans	 Municipalité

Saint-Siméon	 Municipalité

Saint-Tite-des-Caps	 Municipalité

Sainte-Anne-de-Beaupré	 Ville

Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier	 Ville
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Municipalité	 Désignation

Région 05 — Estrie

Ascot Corner	 Municipalité

Brigham	 Municipalité

Compton	 Municipalité

Dudswell	 Municipalité

Lingwick	 Canton

Newport	 Municipalité

Saint-Ludger	 Municipalité

Sainte-Cécile-de-Milton	 Municipalité

Sutton	 Ville

Weedon	 Municipalité

Westbury	 Canton

Région 07 — Outaouais

Campbell’s Bay	 Municipalité

Chelsea	 Municipalité

Gatineau	 Ville

L’Ange-Gardien	 Municipalité

L’Isle-aux-Allumettes	 Municipalité

Mayo	 Municipalité

Montpellier	 Municipalité

Otter Lake	 Municipalité

Ripon	 Municipalité

Région 09 – Côte-Nord

Les Bergeronnes	 Municipalité

Sacré-Cœur	 Municipalité

Tadoussac	 Village

Région 12 — Chaudière Appalaches

Beauceville	 Ville

Beaumont	 Municipalité

Leclercville	 Municipalité

Lévis	 Ville

Montmagny	 Ville

Notre-Dame-des-Pins	 Paroisse

Saint-Adrien-d’Irlande	 Municipalité

Municipalité	 Désignation

Saint-Agapit	 Municipalité

Saint-Gilles	 Municipalité

Saint-Jacques-de-Leeds	 Municipalité

Saint-Jean-de-Brébeuf	 Municipalité

Saint-Malachie	 Paroisse

Saint-Patrice-de-Beaurivage	 Municipalité

Sainte-Agathe-de-Lotbinière	 Municipalité

Région 14 — Lanaudière

Saint-Roch-de-l’Achigan	 Municipalité

Région 15 — Laurentides

Saint-André-d’Argenteuil	 Municipalité

Val-Morin	 Municipalité

Région 16 — Montérégie

Beloeil	 Ville

Carignan	 Ville

Chambly	 Ville

Châteauguay	 Ville

Elgin	 Municipalité

Hinchinbrooke	 Municipalité

Huntingdon	 Ville

La Prairie	 Ville

Massueville	 Village

McMasterville	 Ville

Otterburn Park	 Ville

Pincourt	 Ville

Rigaud	 Ville

Roxton	 Canton

Saint-Amable	 Ville

Saint-Basile-le-Grand	 Ville

Saint-Bruno-de-Montarville	 Ville

Saint-Césaire	 Ville

Saint-Denis-sur-Richelieu	 Municipalité

Saint-Lazare	 Ville

Saint-Marc-sur-Richelieu	 Municipalité
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Municipalité	 Désignation

Saint-Mathias-sur-Richelieu	 Municipalité

Saint-Mathieu-de-Beloeil	 Municipalité

Saint-Ours	 Ville

Saint-Pie	 Ville

Saint-Valérien-de-Milton	 Municipalité

Sainte-Catherine	 Ville

Sainte-Julie	 Ville

Sainte-Justine-de-Newton	 Municipalité

Sainte-Marthe	 Municipalité

Très-Saint-Sacrement	 Paroisse

Vaudreuil-Dorion	 Ville

Vaudreuil-sur-le-Lac	 Village

Yamaska	 Municipalité

Région 17 — Centre-du-Québec

Aston-Jonction	 Municipalité

Baie-du-Febvre	 Municipalité

Bécancour	 Ville

Chesterville	 Municipalité

Daveluyville	 Ville

Drummondville	 Ville

Durham-Sud	 Municipalité

Grand-Saint-Esprit	 Municipalité

Ham-Nord	 Canton

Inverness	 Municipalité

Kingsey Falls	 Ville

Laurierville	 Municipalité

L’Avenir	 Municipalité

La Visitation-de-Yamaska	 Municipalité

Lyster	 Municipalité

Maddington Falls	 Municipalité

Nicolet	 Ville

Notre-Dame-de-Ham	 Municipalité

Notre-Dame-de-Lourdes	 Paroisse

Notre-Dame-du-Bon-Conseil	 Paroisse

Notre-Dame-du-Bon-Conseil	 Village

Municipalité	 Désignation

Pierreville	 Municipalité

Plessisville	 Ville

Princeville	 Ville

Saint-Albert	 Municipalité

Saint-Bonaventure	 Municipalité

Saint-Célestin	 Municipalité

Saint-Célestin	 Village

Saint-Christophe-d’Arthabaska	 Paroisse

Saint-Cyrille-de-Wendover	 Municipalité

Saint-Edmond-de-Grantham	 Municipalité

Saint-Elphège	 Paroisse

Saint-Eugène	 Municipalité

Saint-Félix-de-Kingsey	 Municipalité

Saint-Ferdinand	 Municipalité

Saint-François-du-Lac	 Municipalité

Saint-Germain-de-Grantham	 Municipalité

Saint-Guillaume	 Municipalité

Saint-Léonard-d’Aston	 Municipalité

Saint-Louis-de-Blandford	 Municipalité

Saint-Lucien	 Municipalité

Saint-Majorique-de-Grantham	 Paroisse

Saint-Norbert-d’Arthabaska	 Municipalité

Saint-Pie-de-Guire	 Paroisse

Saint-Pierre-Baptiste	 Paroisse

Saint-Rémi-de-Tingwick	 Municipalité

Saint-Rosaire	 Paroisse

Saint-Samuel	 Municipalité

Saints-Martyrs-Canadiens	 Paroisse

Saint-Valère	 Municipalité

Saint-Wenceslas	 Municipalité

Saint-Zéphirin-de-Courval	 Paroisse

Sainte-Brigitte-des-Saults	 Paroisse

Sainte-Clotilde-de-Horton	 Municipalité

Sainte-Élizabeth-de-Warwick	 Municipalité

Sainte-Eulalie	 Municipalité

Sainte-Hélène-de-Chester	 Municipalité
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Municipalité	 Désignation

Sainte-Monique	 Municipalité

Sainte-Perpétue	 Paroisse

Sainte-Séraphine	 Paroisse

Sainte-Sophie-d’Halifax	 Municipalité

Tingwick	 Municipalité

Victoriaville	 Ville

Villeroy	 Municipalité

Warwick	 Ville

Wickham	 Municipalité

87911

♦ ♦ ♦
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A.M., 2026
Arrêté numéro 2026-01 du ministre de la 
Cybersécurité et du Numérique en date du  
7 avril 2026

Loi sur le ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
(chapitre M-17.1.1)

CONCERNANT l’édiction du Règlement sur la signa-
ture de certains actes, documents ou écrits du ministère 
de la Cybersécurité et du Numérique

LE MINISTRE DE LA CYBERSÉCURITÉ ET DU 
NUMÉRIQUE,

VU le deuxième alinéa de l’article 17 de la Loi sur le 
ministère de la Cybersécurité et du Numérique (chapitre 
M-17.1.1), qui prévoit qu’aucun acte, document ou écrit 
n’engage le ministre de la Cybersécurité et du Numérique, 
ni ne peut lui être attribué, s’il n’est signé par lui, par le 
sous-ministre, par un membre du personnel du ministère 
ou par un titulaire d’un emploi, mais, dans le cas de ces 
deux derniers, uniquement dans la mesure déterminée par 
règlement du ministre;

VU l’article 18 de cette loi, qui prévoit que le ministre 
peut, par règlement, permettre, aux conditions qu’il fixe, 
qu’une signature soit apposée au moyen d’un appareil 
automatique ou de tout autre procédé faisant appel aux 
technologies de l’information;

VU l’article 19 de cette loi, qui prévoit qu’un document 
ou une copie d’un document provenant du ministère de 
la Cybersécurité et du Numérique ou faisant partie de 
ses archives, signé ou certifié conforme par une personne 
visée au deuxième alinéa de l’article 17, est authentique;

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’édicter le Règlement 
sur la signature de certains actes, documents ou écrits du 
ministère de la Cybersécurité et du Numérique;

ARRÊTE CE QUI SUIT :

QUE le Règlement sur la signature de certains actes, 
documents ou écrits du ministère de la Cybersécurité et 
du Numérique, annexé au présent arrêté ministériel, soit 
édicté.

Québec, le 7 avril 2026

Le ministre de la Cybersécurité et du Numérique,
GILLES BÉLANGER

Règlement sur la signature de certains 
actes, documents ou écrits du ministère de 
la Cybersécurité et du Numérique
Loi sur le ministère de la Cybersécurité et du Numérique 
(chapitre M-17.1.1, a. 17, 2e al., a. 18).

1.  Les membres du personnel du ministère de la 
Cybersécurité et du Numérique ou les titulaires d’un 
emploi qui exercent, à titre permanent ou par intérim, 
les fonctions prévues au présent règlement sont autori-
sés, dans les limites de leurs attributions respectives, à 
signer seuls et avec la même autorité que le ministre de 
la Cybersécurité et du Numérique, les actes, documents 
ou écrits qui y sont énumérés, aux conditions édictées en 
vertu de la Loi sur l’administration financière (chapitre  
A-6.001) et de la Loi sur l’administration publique  
(chapitre A-6.01).

2.  Les membres du personnel du ministère ou les titu-
laires d’un emploi dont les fonctions sont mentionnées au 
Plan ministériel de délégation des pouvoirs en matière de 
gestion financière, à la partie I « Délégation de pouvoirs 
concernant la signature de certains actes, documents ou 
écrits et leur certification », sont autorisés à signer les 
actes, documents ou écrits qui correspondent à leur fonc-
tion respective.

3.  Un sous-ministre adjoint ou associé responsable de 
l’administration est autorisé à signer toute entente-cadre 
conclue avec un fournisseur de biens ou de services pour 
l’élaboration d’un catalogue d’offres conformément à 
l’article 6 de la Loi sur le ministère de la Cybersécurité 
et du Numérique (chapitre M-17.1.1).

4.  La signature des actes, documents ou écrits pro-
venant du ministère peut être apposée au moyen d’un 
appareil automatique et de tout procédé faisant appel aux 
technologies de l’information qui satisfait aux exigences 
de l’article 2827 du Code civil.

5.  Le présent règlement remplace le Règlement sur la 
signature de certains documents d’Infrastructures tech-
nologiques Québec pris en vertu des articles 14 et 15 de la 
Loi sur Infrastructures technologiques Québec (chapitre 
I-8.4), abrogée par l’article 32 du chapitre 33 des lois de 
2021.

6.  Le présent règlement entre en vigueur le 7 avril 
2026.

87861

♦ ♦ ♦
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AVIS

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Boisé-Sabourin 
— Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à  
l’article 60 de la Loi sur la conservation du patrimoine 
naturel (chapitre C-61.01), que le ministre de l’Environne-
ment, de la Lutte contre les changements climatiques, de la 
Faune et des Parcs a reconnu comme réserve naturelle une 
propriété privée située sur le territoire de la ville de Saint-
Bruno-de-Montarville, agglomération de Longueuil, 
connue et désignée comme étant les lots  6  697  281  
et 6 698 810 du cadastre du Québec, de la circonscription 
foncière de Chambly. Cette propriété couvre une superficie 
de 18,44 hectares.

La reconnaissance à perpétuité de cette réserve natu-
relle prend effet à la date de son inscription au registre 
foncier. Le ministre rend publique sa décision par la publi-
cation de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le directeur principal du développement  
de la conservation,
MARC-ANDRÉ BOUCHARD

87910

♦ ♦ ♦
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AVIS

Avis
Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01)

Réserve naturelle du Parc-de-la-Futaie  
(secteur des Sureaux) — Reconnaissance

Avis est donné par les présentes, conformément à l’arti- 
cle 60 de la Loi sur la conservation du patrimoine naturel 
(chapitre C-61.01), que le ministre de l’Environnement, de 
la Lutte contre les changements climatiques, de la Faune et 
des Parcs a reconnu comme réserve naturelle une propriété 
privée située sur le territoire de la ville de Boucherville, 
agglomération de Longueuil, connue et désignée comme 
étant les lots 6 476 746, 6 476 747, 6 476 748, 6 476 749, 
6 476 750, 6 476 751, 6 476 752, 6 476 753, 6 476 754,  
6 476 755, 6 476 756, 6 476 757, 6 476 758, 6 476 759,  
6 476 760, 6 476 761, 6 476 762, 6 476 763, 6 476 764,  
6 476 765, 6 476 766, 6 476 767, 6 476 768, 6 476 769,  
6 476 770, 6 476 771, 6 476 772, 6 476 773, 6 476 774,  
6 476 775, 6 476 776, 6 476 777, 6 476 778, 6 476 779,  
6 476 780, 6 476 781, 6 476 782, 6 476 783, 6 476 784,  
6 476 785, 6 476 786, 6 476 787, 6 476 788, 6 476 789,  
6 476 790, 6 476 796, 6 476 797, 6 476 798, 6 476 800,  
6 476 801, 6 476 802, une partie des lots 6 476 745,  
6 476 791, 6 476 792, 6 476 793, 6 476 794, 6 476 795, 
6 476 799, 6 476 804 et deux parties du lot 6 476 803 
du cadastre du Québec, de la circonscription foncière  
de Chambly. Cette propriété couvre une superficie de  
3,57 hectares.

La reconnaissance à perpétuité de cette réserve naturelle 
prend effet à la date de son inscription au registre foncier. 
Le ministre rend publique sa décision par la publication 
de cet avis à la Gazette officielle du Québec.

Le directeur principal du développement  
de la conservation,
MARC-ANDRÉ BOUCHARD

87909
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ERRATUM

Gouvernement du Québec

Décret 544-2026, 25 mars 2026
CONCERNANT le Règlement sur les activités profes-
sionnelles qui peuvent être exercées par un concepteur 
pour le compte d’un fabricant d’ossatures légères en 
bois qui l’emploie

Gazette officielle du Québec, Partie 2, 8 avril 2026,  
158e année, no 14, page 1762. 

À la page 1762, le titre du règlement aurait dû se lire : 

« Règlement sur les activités professionnelles qui 
peuvent être exercées par un concepteur pour le compte 
d’un fabricant d’ossatures légères en bois qui l’emploie ».

Au lieu de :

« Règlement sur les activités professionnelles qui 
peuvent être exercées par uSn concepteur pour le compte 
d’un fabricant d’ossatures légères en bois qui l’emploie ».

87903
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